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			La revue À bâbord! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant cinq fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.
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			Éditorial

			Toujours debouttes

			En ces temps difficiles où l’autoritarisme et la haine ont le vent en poupe, on peut au moins se réjouir de la combativité d’un mouvement progressiste : le féminisme. Il n’y a pas si longtemps encore, le mot était évité par bien des femmes qui, pourtant, se reconnaissaient dans les idéaux d’égalité du mouvement. Aujourd’hui, les inégalités entre genres sont affrontées avec aplomb et les luttes féministes mettent en lumière les multiples oppressions et les dynamiques de pouvoir cristallisées dans nos institutions. 

			L’année 2019 s’annonce toutefois exigeante. L’abandon de la quasi-totalité des poursuites contre Gilbert Rozon montre la nécessité criante d’adapter le système judiciaire à ce crime particulier qu’est l’agression sexuelle. On connaît le scénario : les survivantes re-victimisées, humiliées devant leur agresseur; les difficultés de témoigner d’un crime vécu si intimement et la nécessaire adaptation des procédures juridiques en conséquence ; les délais avant de trouver le courage de dénoncer; la destruction de ce courage par l’absence de condamnation, coup… après coup… après coup. 

			Certes, le droit criminel nécessite un degré de preuve élevé pour sanctionner hors de tout doute raisonnable. Pourtant, au vu de l’absence de condamnation pour la majorité des agressions sexuelles, ce crime semble demeurer quasi invisible pour la loi et la justice. Cela laisse entendre qu’il est moins criminel que les autres, alors qu’il détruit des vies, en majorité des vies de femmes. À cette échelle, l’absence d’un recours juridique adapté institutionnalise la discrimination à l’égard des femmes et envoie un message néfaste de banalisation. Un tribunal spécialisé en matière d’agression sexuelle règlerait-il la question ? Espérons-le, mais plus d’un an après le mouvement #MoiAussi, il est urgent de faire pression pour que ces crimes graves soient sanctionnés et que cesse l’impunité. 

			Ailleurs dans le monde, on voit que l’extrême droite, qui faisait son pain et son beurre de l’égalité hommes-femmes quand il s’agissait de stigmatiser les personnes de confession musulmane, affiche de plus en plus ses vraies couleurs. En Andalousie, le parti d’extrême droite Vox, en ascension, souhaite qu’on limite la lutte contre les violences faites aux femmes, sous prétexte que ces mesures constituent du « djihadisme de genre ». Au Brésil, le nouveau président Bolsonaro a par le passé affirmé à une députée : « J’ai dit que je ne vous violerais pas parce que vous ne le méritez pas. » Les forces conservatrices de plusieurs pays remettent de l’avant une conception archaïque du genre : la nouvelle ministre de la Femme (!) du Brésil a célébré une nouvelle ère dans laquelle « les garçons s’habillent en bleu et les filles en rose ». Les fragiles avancées des minorités sexuelles se voient aussi menacées, avec des discours politiques normalisant la discrimination à leur égard et déclenchant la haine de mouvements fascistes dans les rues. 

			Rien n’est donc acquis, mais les femmes semblent prêtes à aller au front. En Inde, elles commencent à entrer dans des temples hindous qui leur étaient interdits d’accès, soutenues par un récent jugement de la Cour suprême. Aux États-Unis, la Chambre des représentants comporte désormais le plus grand nombre de représentantes de son histoire, dont plusieurs socialistes, les deux premières femmes autochtones et les deux premières femmes musulmanes. L’une d’elles, l’Américano-Palestienne Rashida Tlaib, a d’ailleurs lancé un « Impeach the motherfucker » bien senti le jour même de son entrée au Congrès. Au quotidien, depuis la vague de dénonciations, les femmes se tiennent les coudes pour maintenir l’attention sur les inégalités de genre dans les médias, dans les familles, dans les organisations.

			Au Québec, la possibilité d’une grève pour la rémunération des stages et l’opposition au projet du gouvernement Legault sur la laïcité qui sème la division risquent d’être les principales batailles féministes de ce début d’année. La première parce que les stages non rémunérés sont largement occupés par des femmes ; la seconde parce qu’il semble encore nécessaire de faire comprendre aux patriarches et opportunistes de toutes tendances que les femmes ont le droit de disposer de leur corps et de s’habiller comme elles l’entendent et que cela n’annihile pas leur capacité à réfléchir de manière sensée.

			Diffuser l’analyse féministe et se solidariser avec les luttes du mouvement des femmes pour rendre nos résistances plus émancipatrices et plus pertinentes : voilà ce que nous ne manquerons pas de faire. Bon 8 mars ! [image: ]

		

		
			Les brèves

			lancement de la session d’hiver-printemps 2019 de l’Upop

			Lundi le 11 février à 19 h à Ma Brasserie, 2300 rue Holt, Montréal.

			Pour informations : www.upopmontreal.com
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			Le collectif de la revue À bâbord ! vous invite à mettre ces activités de l’Upop à l’agenda.

			Camille Robert, membre du collectif, et Louise Toupin donneront un cours le 21 février 2019 et des collaboratrices du livre Travail invisible. Portrait d’une lutte féministe inachevée (Éditions du remue-ménage, 2018) assureront le cours du 7 mars.

			Ces séances se tiendront de 19 h à 21 h au Café Touski, 2375  rue Sainte-Catherine Est, Montréal.

			Bienvenue à toutes et tous !
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			Ma censure bien-aimée

			Philippe de Grosbois [image: ]

			Les prises de position contre la « censure » des pièces SLĀV et Kanata de Robert Lepage ont su rallier une faction élargie des champs médiatique et intellectuel. Le récent dossier de la revue Argument sur la censure constitue un échantillon fort révélateur de ce discours qui tend à nourrir le conservatisme ambiant.

			Ce n’est pas d’hier que la pensée conservatrice se présente en îlot de liberté menacé par une gauche aux ambitions totalitaires. Ronald Reagan affirmait que « la liberté n’est jamais à plus d’une génération de disparaître ». De fait, dans les années 1980, le président états-unien présentait sa contre-révolution néolibérale comme une bataille contre des « vaches sacrées » maintenues par des groupes minoritaires ayant pris le contrôle de la société : syndicats, Afro-Américains et autres « welfare queens ».

			Le Québec n’est pas en reste. Les années 2000 ont vu la montée d’une droite libertarienne outrée par une social-démocratie perçue comme hégémonique. Certaines radios poubelles et le Réseau liberté Québec se firent les principaux propagateurs de ce discours, mais la crise des accommodements raisonnables a favorisé l’émergence d’un courant conservateur plus intellectuel, mais aussi plus nationaliste et identitaire. C’est par la montée de tribuns tel Mathieu Bock-Côté que la bataille se déplace sur le terrain culturel1 : l’identité québécoise serait mise à mal par des groupes militants (issus de communautés racisées, de rassemblements féministes ou de la diversité sexuelle) qui menacent nos libertés et nos acquis.

			Les prises de position contre la « censure » des dernières pièces de Robert Lepage ont donc des racines historiques. Par ailleurs, elles ont ceci de particulier qu’elles ont su rallier un ensemble hétéroclite d’acteurs et d’actrices des milieux médiatique et intellectuel : dans le récent dossier de la revue Argument sur la censure, par exemple, des nationalistes conservateurs côtoient l’avocat Julius Grey et l’historien Marc Angenot2. Hélas, cela ne signifie pas que la réflexion a gagné en rigueur : ce front bigarré en défense d’une certaine vision de la liberté d’expression a certes une prose plus élégante que certaines radios poubelles, mais sa croisade repose souvent sur les mêmes procédés rhétoriques élaborés à partir d’une lecture fantasmée de la réalité contemporaine.

			Le dossier de la revue Argument constituant un échantillon fort révélateur de ce discours, je me propose ici d’en faire un survol afin de mettre en lumière ses principaux ressorts, en espérant que ce portrait puisse éclairer par ricochet la rhétorique plus générale ayant cours sur cette question
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			La censure de l’État, c’est du passé

			On est d’abord frappés de l’insistance avec laquelle les critiques de ce nouveau régime de censure affirment que celle-ci n’est plus l’œuvre d’institutions telles que l’État. La toute première phrase de la présentation du dossier d’Argument (Julie Chamard-Bergeron et Patrick Moreau) l’affirme comme une évidence : « Nos contemporains n’ont pas à craindre de quelconques organismes officiels de censure ». Julius Grey affirme pour sa part que « nous pouvons crier “À bas le gouvernement” (…) sans courir de danger ». Pierre Hébert estime « embarrassant » de traiter de censure au sens classique du terme au Québec en 2018, puisque « nous jouissons des avantages d’une société de droit pour protéger la liberté d’expression et de mouvement ».

			Les contre-exemples de ces affirmations de sens commun pleuvent pour qui se donne la peine de regarder. En octobre dernier, j’énumérais plusieurs cas récents de censure, ciblant notamment des lanceurs et lanceuses d’alerte, des militant·e·s syndicaux et des manifestant·e·s3. Dans les quatre mois qui ont suivi, d’autres exemples ont fait les manchettes : l’enseignante Kathya Dufault est menacée de congédiement pour avoir fait part publiquement de son désarroi face aux médiocres conditions d’enseignement ; les postiers et postières de Postes Canada ont vu leurs moyens de pression plutôt paisibles stoppés par une loi spéciale ; en France, Amnistie internationale a dénoncé les violences policières contre les « gilets jaunes » (1 400 manifestant·e·s blessé·e·s en date du 17 décembre 2018 selon les chiffres officiels). Sans parler du projet catholaïc de la CAQ qui pourrait interdire le port de signes religieux au travail à des employé·e·s de l’État québécois.

			On pourrait supposer que c’est par ignorance, voire par indifférence que sont mis de côté ces cas inquiétants de censure étatique. Il est vrai qu’il est plus bon chic bon genre de soutenir Robert Lepage que des postiers ou des musulmanes. En fait, ces exemples sont écartés parce qu’ils viennent miner l’édifice intellectuel que nos insurgé·e·s cherchent à construire. L’évaporation presque complète de la censure étatique (on mentionne bien une fois ou deux Noir Canada, presque par acquit de conscience) est un postulat essentiel qui permet aux auteur·e·s de concentrer toutes leurs nobles énergies sur les formes insidieuses, cachées, obscures et sourdes de censure qui menacent vraiment les amoureux de la liberté.

			La néo-censure est omnisciente et insaisissable

			Les quelques fois où la censure est présentée comme institutionnelle, c’est parce qu’elle est la conséquence d’une « idéologie qui a pénétré les plus hautes sphères du gouvernement », comme l’affirme Michèle Sirois à propos de l’intersectionnalité. Pour Patrick Moreau, un « consensus doctrinal […] réunit les partis de gouvernement, les principaux médias, les milieux universitaires […], les intellectuels publics les plus en vue ainsi que les groupes de pression victimaires les plus bruyants ». Selon Pierre Hébert, il existe un « arsenal censorial qui, telle une nappe phréatique, abreuve tout ce qui s’agite à sa surface ». Comme le fluor dans l’eau, la censure contemporaine est donc à la fois omniprésente et insaisissable. « Big Brother, c’est tout le monde et personne », affirme Marc Angenot, pour qui notre époque est marquée par un esprit de censure « devenu hégémonique ».

			Éveillé par ces affirmations alarmantes, j’avais hâte de prendre connaissance de cas précis et de voir les auteur·e·s nommer des acteurs concrets et débattre de leurs propos. Or, il semble que cela relève d’ennuyeuses considérations empiriques puisque seuls quelques exemples sont mentionnés au passage. Marc Angenot parle de délégations qui forcent des bibliothécaires à faire retirer des livres des rayons et d’une population étudiante « qui penche en sa majorité en faveur de la censure », mais n’offre aucune preuve. Évoquant les « nouvelles opinions obligatoires » sur les « inconduites sexuelles », Julius Grey brandit le spectre des fausses dénonciations, donnant en exemple… deux romans. Raphaël Arteau McNeil construit l’ensemble de sa réflexion à partir d’une objection émise par « une étudiante » dans un de ses cours.

			Le flou est non seulement assumé, mais constitutif du propos. « La vraie censure », nous dit Pierre Hébert, « se résout à montrer pour cacher », elle est « in-définie », elle est « ce qui nous pense ». À la fois partout et nulle part, la censure prend aussi la forme de l’autocensure, pratiquée « en permanence » par « tous les journalistes et les politiques » selon Marc Angenot ; hélas, ceux-ci « se refusent piteusement à le reconnaître ».

			La critique est censure

			La néo-censure est peut-être nébuleuse, mais ces effets ne le sont pas si on en juge par le langage hyperbolique qui parsème le numéro. « L’espace social est à nouveau parsemé de tribunaux », nous disent Chamard-Bergeron et Moreau en ouverture. Notre société est « la plus implacable » de tous les temps, soutient Grey, pour qui « les cultural warriors sont semblables aux foules chrétiennes qui […] détruisirent des temples et des bibliothèques » au 4e siècle. Pour Angenot, il y a « tyrannie des minorités » et une « atmosphère répressive généralisée », dans laquelle « bien des groupuscules vertueux » rêvent de « polices mentales ». Patrick Moreau pour sa part évoque des « inquisiteurs autoproclamés » et des « foules lyncheuses », avant de clore le dossier par une référence à L’archipel du Goulag de Soljenitsyne.

			Il apparaît alors que si on s’échine à répéter que la censure d’État est terminée et que l’égalité est atteinte pour les opprimé·e·s du passé, c’est pour mieux reprendre à son compte toutes les violences qu’ont subies (et que subissent encore souvent) les minorités et les groupes marginalisés – qu’on qualifie par ailleurs de « victimaires » ! La pensée libre est peut-être dangereuse, mais à l’évidence l’ironie ne tue pas.

			Au-delà de ces affirmations grandiloquentes et chevaleresques, on remarque qu’un amalgame entre censure et critique traverse de part en part le propos, comme le relevait récemment Me Véronique Fortin dans une table ronde sur la liberté d’expression organisée par la Ligue des droits et libertés. Ce point est central, parce que cette confusion est au cœur de l’argumentaire des auteur·e·s. Tout porte à croire que la critique vigoureuse, concertée et passionnée équivaut dans leur esprit à une volonté de censure. Il me semble y avoir là une méprise fondamentale sur la nature même du débat politique dans nos sociétés. Car qu’est-ce que le conflit politique, sinon une bataille pour délimiter ce qu’il est acceptable ou inacceptable (et non légal ou illégal) de dire ou de faire dans une société donnée ? Dans toute société, certains discours sont bien reçus et d’autres non. Qu’une idée choque et soit contestée ne signifie pas qu’elle est illégale ou censurée. Pour prendre un exemple concret, si les « jokes de blonde » et les blagues homophobes sont moins courantes qu’il y a 20 ans, ce n’est pas parce qu’elles ont été censurées, mais parce que des valeurs ont pris le dessus sur d’autres.

			L’amalgame entre censure et critique est d’autant plus déplacé que les féministes, Autochtones, antiracistes et minorités sexuelles dénoncés à grands cris ici cherchent justement à se faire une place dans l’espace public. Si demander respect et reconnaissance pour ses origines, ses croyances ou son identité sexuelle est de l’intolérance, si on suit la logique selon laquelle la critique est censure, alors l’ensemble du dossier de la revue Argument ne pourrait-il pas à son tour être qualifié de tentative de censure ? L’affirmer reviendrait à se mordre la queue ; cela ne semble pas incommoder les auteur·e·s.

			La censure, c’est la gauche dévoyée

			Vous l’aurez deviné, la censure contemporaine est l’œuvre de la gauche. Cette gauche « dévoyée » et « en ruines » serait paradoxalement toute puissante. Les États-Unis (qui, c’est bien connu, sont actuellement sous le règne d’un gauchiste forcené) et leurs campus universitaires font ici figure d’obsession : c’est là que le cancer aurait pris forme.

			Lorsque Angenot et Moreau parlent de « privatisation de la censure » ; ils ne font pas référence aux poursuites-bâillons de la part de grandes entreprises, ni même aux bailleurs de fonds qui ont retiré leur appui à SLĀV et Kanata, mais aux actions de « groupuscules ». Face à eux, affirme Moreau, la logique gestionnaire de nos institutions les rend « hypersensibles » au scandale, et donc sans colonne vertébrale. Elles sont faibles et soumises face à des « représentants autoproclamés » pendant que des médias complaisants font office de « chambres d’écho ».

			Le principe du rasoir d’Ockham stipule que l’explication la plus simple est généralement la plus plausible, et que des affirmations audacieuses nécessitent davantage de justifications. Dans cette perspective, il faudrait une démonstration colossale pour prouver que la gauche contemporaine prend actuellement d’assaut toutes nos institutions. Par quel étrange et exceptionnel retournement les catégories les plus marginalisées de la société exerceraient-elles une emprise aussi puissante sur ces institutions ? Les auteur·e·s ne savent l’expliquer ni même l’illustrer de manière satisfaisante.

			Et si la frénésie conservatrice actuelle avait plutôt à voir avec un inconfort à l’idée de voir ses cadres de référence bousculés et sa parole interrogée et critiquée4 ? L’histoire nous enseigne que pour les personnes occupant un rôle dominant, l’égalité que revendiquent les opprimé·e·s est souvent perçue comme annonciatrice d’une ère tyrannique à venir (pensons au droit de vote des femmes ou aux droits civils pour les Afro-Américains).

			En ce qui me concerne, les auteur·e·s peuvent se rassurer : je ne souhaite pas les censurer. Ils ont tous les droits de s’exprimer, comme j’ai tous les droits d’affirmer que leurs réflexions, hormis quelques articles plus honnêtes et rigoureux, font preuve d’une consternante pauvreté argumentative. Chose certaine, le droit de faire des amalgames, de se construire des adversaires imaginaires et d’affirmer des idées sans fondement semble très bien portant. [image: ]

			
					Voir Jean-Pierre Couture, « Qui parle lorsque parle Mathieu Bock-Côté ? », À bâbord !, no 34, avril-mai 2010.

					Argument, vol. 21, no 1, automne-hiver 2018-2019.

					Voir Philippe de Grosbois, « Ces censures qu’on ne saurait voir », À bâbord !, no 76, octobre-novembre 2018.

					Voir l’excellent article de William Davies, « The Free Speech Panic : How the Right Concocted a Crisis », The Guardian, 26 juillet 2018.
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			8 mars

			Photo : André Querry. Texte : Valérie Beauchamp [image: ]

			À voir notre fil Facebook, nous pourrions être tentés de croire que le 8 mars est une journée de célébration des femmes. Mots d’amour pour notre mère et bouquet de fleurs sont pourtant très loin de ce que cette journée internationale cherche à mettre en lumière : les luttes pour les droits de toutes les femmes. Droit de citoyenneté, droit de disposer de son corps, droit de cité, certains gains nous semblent acquis, comme le droit à l’avortement libre et gratuit obtenu au terme de fortes mobilisations à la fin des années 1980. D’autres perspectives s’ouvrent maintenant à nous, notamment la volonté de complexifier l’analyse féministe pour y inclure l’expérience propre aux nombreuses positions sociales qui forment ce qu’on a longtemps vu comme une sororité uniforme. Dans tous les cas, ces droits demeurent fragiles. Il est de notre devoir de défendre les acquis passés et de continuer à militer dans les nouvelles avenues que nous ouvre l’intersectionnalité. [image: ]
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			Mini-dossier

			Gilets jaunes

			Depuis le début du mois de novembre, les Français et Françaises manifestent pour faire annuler la taxe sur le carburant annoncée en début d’année par Emmanuel Macron. La lutte s’est depuis élargie et la question de la qualité de vie est maintenant au centre des revendications des Gilets Jaunes. Occupations des ronds-points dans des centaines de localités et manifestations dans les grandes villes de France tous les samedis depuis plusieurs mois: le mouvement s’étend et confond les commentateurs et commentatrices par la grande diversité des courants politiques qui le traverse.

			La France en pleine confusion

			Que signifie le fait que le samedi les violences policières et celles d’une partie de ces Gilets Jaunes (GJ) se répondent, dérapent, s’arrêtent le dimanche et recommencent le samedi suivant ?

			Un bouillonnement inattendu dans ses formes et ses contenus semble avoir saisi l’Hexagone. Peut-on démêler cet écheveau lorsque ledit « mouvement des gilets jaunes » n’a pas de leader, n’en veut pas, dénonce les partis, les syndicats, les institutions, le système représentatif, le jeu politique classique, les médias, mais propose un catalogue de 42 revendications aussi mouvantes qu’un château de sable ? Ce mouvement cherche à se structurer, mais ne sait comment s’y prendre. Il ne parvient ni à mourir ni à grandir. Sa force véritable est sa durée : sa renaissance tous les samedis, ce qui mobilise les forces de police en alerte permanente. Macron et le gouvernement ne parviennent pas à enrayer cette crise sociale qui devient une crise politique inédite.

			Les analystes et les commentateurs eux-mêmes sont à la peine. Pour certains, il s’agit d’une révolte qui pourrait (avec beaucoup de si) enclencher une révolution, pour d’autres ce n’est qu’un mouvement « poujadiste » qui fut un mouvement corporatiste de « petits commerçants » qui, de 1953 à 1958, a eu une certaine notoriété, traduisant leur exaspération devant la naissance du commerce de masse. Les médias ont été sensibles aux personnes en situation sociale précaire ayant peur de tomber dans la misère si elles ne pouvaient plus faire le plein de leur voiture pour aller travailler à cause de la hausse des taxes sur le carburant. Le gouvernement a fini par les annuler. Trop tard, les GJ étaient passés à autre chose.

			Le gouvernement, pendant un temps, a couru après les GJ, mais il semble avoir abandonné pour entrer dans une politique de répression massive, à tel point que les juges commencent à penser que trop c’est trop, que des policiers se font mettre en arrêt maladie pour ne plus participer à la répression et que les syndicats de policiers en ont profité pour obtenir des avantages financiers importants !
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			Paris, Acte IX, 12 janvier 2019. Photo : Olivier Ortelpa (CC BY 2.0).

			Mais le comble est que, pendant ce temps, les écologistes ont réussi une démonstration d’une ampleur inégalée le 8 décembre et qu’une pétition pour lancer un procès contre l’État par quatre ONG pour inaction climatique a recueilli pratiquement 2 millions de signatures. Qu’un mouvement dans l’éducation nationale dit des « stylos rouges » est en train de déborder les syndicats traditionnels et que les avocats sont en grève. La France est en ébullition.

			Un des aspects qui commence à s’éclaircir est la contradiction entre les institutions et les aspirations à contrôler sa propre vie. La France, pays jacobin, avait commencé une décentralisation en 1982 par la création de régions et une autonomie plus grande des administrations dans les territoires. Mais il y a eu à partir de la présidence Sarkozy un mouvement inverse qui s’est traduit par la volonté de supprimer à terme les départements et de vider de tous pouvoirs les petites communes. On note un mouvement de démission important de la part des maires et la volonté d’un très grand nombre de ne pas vouloir se représenter. L’Association des maires ruraux de France a, lors de son congrès de septembre, tiré la sonnette d’alarme sur la situation de désaffection de l’État dans les territoires ruraux et, le hasard faisant bien les choses, c’est devenu une des revendications des GJ. D’où beaucoup de commentaires de géographes sur l’opposition de plusieurs France : les grandes métropoles, la France périurbaine, la périphérie, la néo-ruralité, etc. Il existe une « confusion » géographique que traduisent bien les GJ : elles et ils n’ont plus le sentiment que l’État se comporte également envers les citoyen·ne·s. L’État favorise la métropolisation et crée des déserts de services publics. Cela est particulièrement sensible en ce qui concerne les hôpitaux : être malade au fond de la Creuse ou dans le 16e à Paris n’est pas du tout la même chose. L’« injustice sociale » est un des grands thèmes des GJ. Il est facile de comprendre pourquoi.

			[image: ]

			Paris, Acte V, 15 décembre 2018. Photo : Jeanne Menjoulet (CC BY 2.0).

			L’état ciblé

			L’État est donc la cible prioritaire des GJ parce qu’ils pensent qu’il accentue les injustices entre les citoyen·ne·s : augmentation des taxes payées par tous et suppression de l’impôt de solidarité sur la fortunes, diminution de l’allocation logement pour les plus pauvres et continuation d’une politique d’aides massives aux grandes entreprises de l’ordre de 40 milliards par an. Derrière les revendications touchant au pouvoir d’achat se tiennent les injustices territoriales et sociales. Étonnamment, le mouvement des GJ a laissé de côté la question salariale. Il n’y a pas de revendication visant les « capitalistes » ; seuls l’État et Macron sont leurs cibles.

			Pas besoin d’être grand clerc pour comprendre que cette politique est promue par l’Assemblée nationale et donc par les député·e·s. De là un antiparlementarisme, une mise en cause de la représentation : on assiste à des attaques non seulement d’une préfecture (celle du Puy-en-Velay, dans le département de la Haute-Loire), mais également des permanences des député·e·s de la majorité, ce qui n’est pas sans rappeler les attaques de châteaux et des centres d’impôts dans les campagnes françaises au printemps 1789 ! D’où l’idée qu’il faudrait engager un processus de réforme de la constitution pour aboutir à une Assemblée constituante ! Cette idée est défendue par Éric Piole, le maire de Grenoble. Le gouvernement cherche plutôt à « refroidir » la situation en proposant de grands débats autour de certains thèmes : la vie quotidienne, la fiscalité, la pratique de la démocratie et la citoyenneté, l’organisation de l’État et des services publics. Le mouvement des GJ milite pour l’introduction d’un «référendum d’initiative citoyenne (RIC) », mais a dû mal à préciser ce qu’il entend par là.

			Un mouvement diversifié

			Les discussions vont bon train sur les ronds-points, mais les différents ronds-points n’ont pas les mêmes analyses et propositions. Aussi les GJ commencent-ils à chercher à se structurer à un niveau départemental, à se constituer en associations, mais tout cela demeure encore à l’état d’ébauche. Il faut dire que chez les GJ, certain·e·s découvrent l’engagement dans l’espace public et les problèmes d’écoute, d’échange et donc de disponibilité que cela demande, pendant que d’autres, vieux routiers des syndicats et de structures politiques (de la gauche radicale à la droite radicale), nettement plus opérationnels, cherchent à faire avancer leurs propositions.

			En fait, le mouvement des GJ est traversé par l’ensemble des positionnements politiques, d’où sa richesse et ses confusions. Il est en période de « décantation » et de structuration. S’il se maintient dans le temps, il parviendra peut-être à des « formes » d’organisations novatrices en matière de démocratie interne et de prise de décisions. Pour l’heure, il balbutie et engendre beaucoup d’interrogations.

			Personne n’a vu venir ni ne peut prévoir l’évolution et le débouché de ce mouvement. C’est le propre de ce qu’Hannah Arendt nomme un « événement », soit l’irruption dans l’espace public d’acteurs que personne n’attendait, pas même ceux qui s’y impliquent. Ils et elles sont maintenant en position de créer du nouveau ou de retomber dans de vieilles ornières. Leur grand mérite est d’avoir rouvert le champ des possibles.

			Jean-Paul Leroux

			L’Imperium en acte

			La crise des Gilets Jaunes naît d’une révolte contre la taxe sur les carburants qui est tout sauf écologique. Payer plus cher son carburant ne diminue pas l’utilisation des véhicules et n’améliore pas le transport en commun déficient, dont les lignes rurales de train supprimées par l’État. La mesure rapporte la somme de 5 milliards d’euros que les caisses de l’État perdent en supprimant l’impôt de solidarité sur les fortunes. 

			Le mouvement populaire se crée avec pour leitmotiv la défiance envers la classe politique et la volonté de s’auto-organiser. Manifestations gigantesques, occupation des ronds-points, le président réagit par une déclaration officielle à la télévision le 10 décembre 2018 pour reporter sine die la hausse de la taxe sur les carburants et déguiser l’augmentation de la prime au travail en augmentation du salaire minimum (SMIC). Cette augmentation doit être demandée par les personnes concernées, toutes les personnes travaillant au SMIC n’y ont pas droit et cette somme est défiscalisée, c’est-à-dire qu’elle n’améliore pas le fonds de retraite et ne contribue pas aux avantages sociaux.

			Ce qui stupéfie la caste oligarchique et ses laquais, c’est l’intelligence du peuple. Quand le vase a débordé, le liquide est renversé, on ne peut plus revenir en arrière. Les élites économiques, politiques et médiatiques formées (plutôt formatées) par l’école bourgeoise traditionnelle confondent l’intelligence et la culture avec la mémoire, alors que l’intelligence est la faculté de comprendre les mécanismes et la culture la capacité de faire des liens historiques ou interdisciplinaires. C’est ainsi que le jeune loup aux dents longues et sa flopée de petits arrivistes affamés de prébendes qui forment La République en marche (LREM) sont totalement dépassés, car le peuple, à la différence des clones fabriqués par les écoles de commerce, les facultés de sciences économiques et autres Business Masters, réfléchit par lui-même, s’informe par lui-même et ne se contente pas d’ânonner les réponses du petit catéchisme économique. Comme les Révolutionnaires ont répudié le clergé, les Gilets Jaunes rejettent l’économisme.

			Ce mouvement divers, de toutes les couleurs, tendances et contradictions, représente l’expression de la volonté générale et le pouvoir du peuple. Il forme ce que Frédéric Lordon a appelé Imperium à la suite de Spinoza1. On en dégagera ici trois types d’effets : sécuritaires, médiatiques et politiques.

			Sécuritaires

			La répression étatique fait appel à un arsenal complet : grenades lacrymogènes, fusils à balles de plastique (flashballs), matraques, techniques d’encerclement, canons à eau et même blindés. L’État et ses larbins médiatiques n’insistent que sur la violence (marginale) contre les biens ou contre la police et se taisent sur les violences policières nombreuses. Libération rapporte plus de 82 blessés graves ; David Dufresne (journaliste indépendant inscrit sur Twitter sous l’adresse @davduf) a recensé 290 violences policières avérées et dûment signalées en date du 14 janvier dernier. Pourtant, dans ses rares interventions publiques, le président français n’a de bons mots que pour les forces de l’ordre et ne mentionne jamais les blessé·e·s civil·e·s. LREM a même refusé d’observer une minute de silence à l’Assemblée nationale en l’honneur des personnes tuées ou blessées chez les Gilets Jaunes.

			Depuis 2014, le code de déontologie de la police nationale n’exige plus que les forces de l’ordre garantissent les libertés individuelles et la République, mais plutôt le respect des lois et la défense des institutions et intérêts nationaux.

			Le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, jette de l’huile sur le feu, accusant faussement les manifestant·e·s d’être complices de toute casse. Le premier ministre songe à ficher les manifestant·e·s. Comme en 2012 au Québec, le ministère de l’Intérieur envisage une loi anti-manifestation, contraire aux Droits humains universels. Un ancien ministre de l’Éducation, Luc Ferry, a même déclaré publiquement que l’armée devrait tirer sur les manifestant·e·s. On se dirige clairement vers la criminalisation de la dissidence.

			Médiatiques

			Avant le mouvement, les personnes qui militent au sein des Gilets Jaunes n’avaient jamais subi personnellement les foudres du parti-pris médiatique. Avec les « reportages » et « analyses » des premiers Actes (samedis de manifestations) du mouvement, les participant·e·s ont constaté l’ampleur des mensonges officiels : minimisation systématique du nombre de personnes présentes, négligence des endroits où les foules étaient les plus nombreuses, montée en épingle des incidents, glorification de la police, description outrancière du mouvement en épigones de l’extrême droite, ignorance des revendications, etc2.

			Si la dévotion des médias mainstreams québécois envers l’hégémonie néolibérale est connue, on est loin ici de la veulerie et de la servilité des médias nationaux français, dont les radios et télés publiques sont en fait des organes d’État, donc aux ordres du pouvoir.

			Quelques exemples 

			
					Les médias parlent de 12 000 participant·e·s en tout et pour tout aux manifs du 29 décembre, relayant sans nuance les chiffres du ministère de l’Intérieur. Or, si on additionne les chiffres d’une même source pour 10 villes de province, on arrive à plus de 20 000. Quand la manifestation est nettement plus forte le 5 janvier, on parle alors de 50 000 manifestant·e·s au grand total (la liste d’une douzaine de villes, sans compter Paris, donne plus de 60 000) par opposition à 32 000 la semaine précédente.

					Un sondage montre que Macron est à 28 % d’approbation le 9 janvier 2019. Sur toutes les chaînes, on jubile : le président est en nette remontée ! À la question qui demande si on souhaite que les Gilets Jaunes continuent : « seulement » 60 % sont d’accord, donc ils devraient rentrer chez eux. Pourtant, d’autres enquêtes parlent toujours de 75 à 80 % de la population qui appuie les revendications.

			

			Mis à part des médias imprimés comme L’Humanité et Le monde diplomatique et des médias électroniques comme Médiapart et Le Media, il n’y a que les médias satiriques comme Le Canard enchaîné ou à la télé Le Quotidien qui portent un regard critique. En conséquence, les médias ont perdu toute crédibilité pour le mouvement.

			Politiques

			On peut se désoler que les plateformes des partis ne soient pas mieux connues. Celle de la France insoumise (FI) est le plus près du mouvement, mais on ne peut blâmer les Gilets Jaunes de s’en méfier. Le virage libéral de Mitterrand dans les années 1980 n’a rien fait pour redorer le blason de la « gauche », d’autant que l’échiquier s’est tellement déporté à droite qu’on n’y trouve plus, dans cette gauche déplumée, que le Parti communiste (PCF), la France insoumise (FI) et le Nouveau Parti anticapitaliste (NPA). La plupart des Gilets Jaunes s’objectent à ce qu’on les instrumentalise. Ils refusent même une liste « Gilets Jaunes » aux élections européennes qui favoriserait Macron en diluant l’opposition.

			Marine Le Pen, du Rassemblement national (RN), essaie de capitaliser sur la colère généralisée contre la classe politique. Elle est pourtant considérée par l’oligarchie comme la pièce de rechange ; les médias la mettent en avant lui attribuant une force qui n’est que l’autre face du phénomène Macron. Clairement du bord des riches, Le Pen s’oppose dans les faits à la majorité des revendications des Gilets Jaunes.

			À gauche, Jean-Luc Mélenchon a tellement été diabolisé et harcelé par le discours hégémonique qu’il n’arrive pas à attirer la sympathie. Plus habile, François Ruffin (aussi de FI) va à la rencontre de ses commettant·e·s sur les ronds-points et leur offre du temps de parole. Il en fera un film. Par ailleurs, les parlementaires sont dans une situation intenable en soutenant la « démocratie » actuelle, donc la violence institutionnelle.

			Dans ses discours, le président souffle le chaud et le froid. Au Nouvel An, il traite les gens de « foule haineuse », les accuse de ne pas faire assez d’effort et vante les mérites du modèle social français qu’il démolit allègrement3. Pour lui, la souveraineté du peuple s’exerce une fois tous les cinq ans, le jour du vote. Quant à la grande consultation qui s’est amorcée à la mi-janvier, Macron en définit les contours dans une lettre qui demande comment baisser les impôts et quels services publics couper. Pis encore, le président fait des ronds de jambe à l’électorat du RN en soulevant la question identitaire et les quotas d’immigration. Ce « débat » est déjà considéré par tout ce qui sait penser comme une sinistre farce.

			La suite

			Le mouvement suscite de nombreux constats. D’une part, la déroute des partis politiques, de l’autre, le déplacement du politique (les affaires de la cité) au centre des préoccupations. Il y aurait d’autres analyses à faire sur la question démocratique, la transition écologique, le rôle des syndicats, la participation des étudiant·e·s, l’impasse dans laquelle le système d’éducation se trouve, etc.

			Signe des temps, le film Les Révoltés, un documentaire de Michel Andrieu et de Jacques Kébadian sur Mai 68, vient tout juste de sortir. Les ressemblances sont frappantes : même défiance envers les appareils politiques ou syndicaux, même volonté de s’organiser à la base.

			Tout en conservant son fonctionnement horizontal, le mouvement des Gilets jaunes a besoin quant à lui de créer des structures de fédération et de dégager des analyses politiques partagées. Il faudrait déboucher sur une constituante, sinon la crise ne sera que reportée. [image: ]

			Francis Lagacé, essayiste et militant des droits sociaux

			
					Frédéric Lordon, Imperium. Structures et affects des corps politiques, Paris, La Fabrique, 2015. 

					Voir les 42 revendications des Gilets Jaunes qui ont été ni remises en question par le mouvement, ni relayées par l’État et les médias : fr.scribd.com/document/394450377/Les-revendications-des-gilets-jaunes.

					Voir les vœux d’Emmanuel Macron pour la nouvelle année: www.youtube.com/watch?v=aFGzGS7yBqg.
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			changements climatiques

			Échec des négociations et nouvelles rébellions

			Xavier P.-Laberge [image: ]

			Chaque mois de novembre, nous espérons beaucoup de la préparation de la Conférence des parties (COP) à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et puis, à la déception générale, la nouvelle tombe : nous poursuivons notre inéluctable course vers l’extinction.

			C’est avec réserve que les spécialistes du climat, universitaires et activistes ont suivi les négociations de la COP 24 à Katowice, en Pologne. Cette COP devait permettre aux pays signataires de l’Accord de Paris sur le climat de la COP 21 de s’entendre sur ses règles de mise en œuvre. La rencontre suivait de peu un autre rapport encore plus précis que les précédents du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur les causes et les impacts des changements climatiques. Ce rapport est généralement considéré comme conservateur, car il nécessite l’approbation de nombreuses personnes membres du groupe. Par la suite, dans le Rapport aux décideurs [sic], il est corrigé et modifié au gré des critiques des fonctionnaires gouvernementaux et devient ainsi encore plus dilué et consensuel. Ce rapport déjà peu enclin aux envolées radicales demandait cette fois une réponse rapide et une transformation profonde de notre système afin de limiter le réchauffement global moyen à 1,5 °C. Selon ce rapport basé sur plus de 6000 recherches universitaires, nous nous dirigeons plutôt vers une augmentation de 3 °C à la fin du présent siècle, si les États respectent les engagements faits à Paris en 2015. Or, alors que ces 3 degrés d’augmentation auront des effets catastrophiques, peu d’États mettent en place les mesures nécessaires pour se limiter à cette hausse.

			Qu’est-il advenu à cette 24e COP ? Peu de choses de l’aveu même du secrétaire général de l’ONU, António Guterres. Il a reconnu que « les problèmes politiques clés restent non résolus » afin d’atteindre les objectifs de l’Accord de Paris. Certains pays freinent des discussions déjà très ardues. Les États-Unis, la Russie et l’Arabie saoudite ont décidé de refuser une motion accueillant favorablement le dernier rapport du GIEC. Ces trois pays contestent donc un rapport basé sur la science du climat et l’expertise mondiale sur le sujet. Le manque d’ambition des négociations internationales est dénoncé par la majorité des pays en développement, particulièrement par les États insulaires.

			[image: ]

			Manifestation du 16 novembre 2018 de l’organisation Extinction Rebellion à Londres. Photo : David Hol (CC BY 2.0).

			La résistance s’organise

			Par conséquent, plusieurs activistes ont décidé de mettre davantage de pression sur les gouvernements en mettant en œuvre des actions plus radicales. Si la vaste majorité de ces actions restent non violentes, il n’est pas impossible que certains groupes dépassent cette limite si les gouvernements du monde restent sourds aux demandes de la société civile à l’égard des changements climatiques. Les actions ont jusqu’à présent ciblé des installations pétrolières ou des lieux symboliques afin d’obtenir l’appui populaire et faire des coups d’éclat. Au Canada, des membres de Greenpeace ont, par exemple, déployé une bannière géante sur la tour du stade olympique à Montréal et d’autres se sont harnachés sous le pont Ironworkers Memorial à Vancouver pour s’opposer au projet d’agrandissement de l’oléoduc Trans Mountain.

			Au Royaume-Uni, un nouveau mouvement prônant des actions fortes pour lutter contre les changements climatiques a émergé. Le groupe, créé par le réseau anglais Rising Up !, se nomme Extinction Rebellion (XR)1 afin de montrer que nous commençons à manquer de temps et que nous nous dirigeons vers une extinction des espèces. Le logo du groupe est aussi percutant. Il s’agit d’un sablier dans un rond qui symbolise la planète. Créé il y a quelques mois à peine, XR revendique déjà plusieurs coups d’éclat à son actif. Ses membres ont bloqué des ponts, se sont collé·e·s à des clôtures et ont fermé des routes. L’organisation s’internationalise et est déjà présente dans plus de 35 pays. En Angleterre, elle a obtenu le soutien de plus de 100 professeur·e·s des grandes universités et de l’ancien archevêque à la tête de l’Église d’Angleterre.

			Les demandes du groupe

			Le gouvernement doit dire la vérité sur le climat et les urgences écologiques, mettre fin aux politiques incohérentes et collaborer avec les médias pour communiquer avec les citoyens.

			Le gouvernement doit adopter des mesures juridiquement contraignantes pour réduire les émissions de carbone à zéro d’ici 2025 et réduire les niveaux de consommation.

			On exige aussi la mise sur pied d’une assemblée nationale de citoyen·ne·s pour superviser les changements dans le cadre de la création d’une démocratie adaptée à ses objectifs.

			Ces demandes ont, sans surprise, été taxées d’extrémistes et de radicales par certains médias et politicien·ne·s, ce qui n’a pas intimidé les écologistes qui veulent effectivement des actions radicales. XR se définit comme étant révolutionnaire et le groupe vise à changer le rapport de force entre les gouvernant·e·s et les gouverné·e·s. Des membres du groupe affirment même être prêts à faire des grèves de la faim et à être arrêtés par la police. 

			La rébellion s’organise aussi aux États-Unis. Au moment d’écrire ces lignes, plusieurs actions y étaient prévues dans les semaines et mois à venir. Il n’existe, pour l’instant, aucune filière canadienne du mouvement, mais, à la vitesse que se propage le mouvement, cela ne saurait tarder.

			Optimisme à l’horizon ?

			Après des années à tenter d’empêcher les changements climatiques par le lobbyisme et la politique, les mouvements écologistes semblent prêts à passer à une nouvelle étape dans leur militantisme et leur répertoire d’actions collectives. Si la majeure partie des pays en sont à s’adapter aux changements climatiques, les pays riches sont toujours dans la négation quant aux mesures concrètes à prendre pour atteindre les objectifs qu’ils se sont fixés. Un mouvement tel que XR pourrait bien être la solution au manque d’ambition des pays riches quant aux changements climatiques. La pression se doit d’augmenter, car, avec François Legault au Québec, Justin Trudeau au Canada et Donald Trump aux États-Unis, on ne peut s’attendre à des résultats suffisants sans des actions perturbatrices à travers le monde. Comme le démontre Extinction Rebellion, nous n’avons plus de temps à perdre. [image: ]

			
					Pour plus de détails : https://rebellion.earth/.

			

		

		
			Centraide

			Quand les fondations disciplinent le communautaire

			Valérie Beauchamp [image: ]

			Vous êtes nombreux et nombreuses à donner chaque année à Centraide du Grand Montréal. Depuis 2010, cette fondation régionale a pourtant grandement changé et s’est progressivement alignée sur les autres fondations privées qui forment le paysage philanthropique québécois, causant de fortes tensions avec les organismes subventionnés.

			Lorsqu’il est question de fondation, il convient d’abord de rappeler que ces institutions existent en raison d’un système social inégalitaire qui permet à des individus d’accumuler des capitaux substantiels pour ensuite faire bonne figure en jouant au mécène. Les grands donateurs de Centraide en sont un bon exemple avec des dons individuels commençant à 10 000 $ et allant à plus de 500 000 $ par année. Ces riches donateurs ont d’ailleurs la possibilité de choisir à quel secteur d’intervention leurs dons seront associés. Il s’agit d’une forme de privatisation des services sociaux et de santé : ce n’est pas l’État qui répartit les richesses recueillies à travers l’impôt dans les services publics, mais des individus fortunés qui décident des causes et des organismes méritants.

			Cela n’est pas différent de ce qu’on observe dans les autres fondations de la région de Montréal. Or, contrairement à d’autres bailleurs de fonds, Centraide a longtemps été considéré comme un allié des groupes communautaires, notamment en leur laissant une grande liberté dans leur façon d’utiliser les subventions offertes. Cette longue relation, datant parfois de plusieurs décennies, a permis une stabilité du mouvement communautaire sur le territoire montréalais. Toutefois, depuis 2015, la fondation a commencé à s’insinuer dans la gestion des organismes et impose sa vision de l’intervention aux milieux communautaires : l’approche territoriale intégrée, où les subventions offertes sont associées à des tables de concertation à travers des projets concertés. Ces espaces deviennent les lieux quasi exclusifs où se décident les possibilités de développement et de financement pour les organismes. Il devient donc de plus en plus difficile pour les groupes d’opérer à l’extérieur de cette logique centralisée.
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			Centraide Canada. Photo : David Caroll (CC BY-NC 2.0).

			L’imposition des façons de faire

			Cette approche suppose qu’en regroupant tous les acteurs d’un même territoire, il est possible d’atténuer les conséquences de la pauvreté sans consentir à une augmentation des ressources disponibles dans un quartier. Les groupes, pour avoir accès à des subventions, doivent établir des partenariats pour mettre sur pied des projets qui répondent aux objectifs de l’ensemble des instances présentes : institutions (l’administration municipale et les services sociaux et de santé), entreprises locales, organismes communautaires. Cette approche nie la divergence d’intérêt des acteurs et les clivages idéologiques ; tous et toutes sont censé·e·s mettre de côté leurs différends pour travailler ensemble. Le partenariat est valorisé au détriment d’une posture de contestation. Il s’ensuit une dépolitisation de certains organismes communautaires qui doivent adoucir leurs revendications ou analyses critiques pour être en phase avec l’ensemble des acteurs impliqués dans le projet. De plus, cela fait en sorte que le quartier est défini comme porteur d’un changement social, mais qui ne peut se faire sans intervention étatique. Les territoires locaux ne peuvent assurer une meilleure redistribution des richesses ; celle-ci est du ressort de l’État et de ses mesures fiscales. En centrant l’action sur la mise en commun des ressources disponibles dans un quartier pour gérer les conséquences de la pauvreté, les transformations structurelles sont complètement oblitérées au profit d’actions (le réaménagement d’un parc par exemple) qui ne se conjuguent pas avec des luttes collectives pour une transformation globale de la société. 

			Outre l’imposition de cette façon d’intervenir dans un milieu pour avoir accès à des subventions, Centraide valorise une logique entrepreneuriale dans ses relations avec les organismes communautaires, notamment à travers les critères qui permettent à la fondation de juger de la pertinence de financer un groupe. Depuis 2010, Centraide stipule qu’elle investit maintenant dans des organismes performants qui sont choisis selon une nomenclature provenant explicitement du milieu des affaires : gestion par résultats, indicateurs de réussite, importance de l’image de l’organisme, évaluation continue. Au-delà d’un langage qui a peu à voir avec l’action communautaire, les organismes doivent parfois changer leurs pratiques pour répondre à ces critères, par exemple en évaluant leurs résultats selon un processus sanctionné par la fondation sous peine de se voir couper leurs subventions.

			Les répercussions sur les groupes

			L’approche territoriale intégrée et la valorisation d’une logique entrepreneuriale ne sont pas uniquement le fait de Centraide. Ce qui choque les groupes, c’est le revirement rapide de la fondation qui respectait, par le passé, la diversité des interventions présentes sur le terrain. Les impacts de ces changements de vision commencent à se faire sentir. Ceux et celles qui refusent de changer leurs pratiques sont écarté·e·s, comme c’est le cas de l’Organisation populaire des droits sociaux (OPDS) qui fermera probablement ses portes en avril 2019 après 39 ans d’existence à la suite de la suppression complète de leurs subventions par Centraide. 

			Un cas de figure

			Dans une lettre adressée au groupe, la fondation reproche à l’organisme des problèmes de gouvernance et de communication. Interrogée sur ces critiques, l’OPDS demeure perplexe. Il leur est toujours difficile d’établir exactement ce qui leur est reproché. D’autant plus que l’OPDS a fait montre d’une réelle volonté d’améliorer les carences ciblées. Or, pour l’organisme, la décision de Centraide était déjà prise, car toutes les solutions que l’OPDS a proposées au bailleur de fonds ont été jugées insuffisantes. Leur interprétation des raisons derrière la fin de leur financement est que leur façon de faire ne répond plus à ce qui est jugé efficace par la fondation en ce qui a trait à la lutte à la pauvreté : « Ils ne veulent plus de groupes en défense des droits. Un groupe qui manifeste, ils n’aiment pas ça. Pour eux, ce n’est plus la façon de communiquer et de se faire comprendre. Aller dans la rue, pour eux, c’est dépassé. » En ce sens, le seul exemple donné par Centraide pour expliquer leurs problèmes de communication est la manifestation colorée organisée par l’OPDS au centre de finition de Bombardier en 2017, ce qui aurait donné une mauvaise image de l’organisme. Pour le groupe, cette action représente une vision des luttes collectives qui n’est pas en adéquation avec les approches de la fondation. Centraide leur a d’ailleurs reproché de continuer à lutter comme dans les années 1970. Cette posture de contestation avec les pouvoirs en place serait passée de mode à l’heure du « partenariat ».

			Conséquemment, l’absence de l’OPDS aux tables de quartier fait partie des nombreuses lacunes reprochées à l’organisme. « Il aurait fallu aller s’asseoir à des tables de quartier où on retrouve la police, des attachés politiques, etc. Pour eux, la panacée, c’est le quartier, comme transformer telle ruelle en ruelle verte et parler de lutte à la pauvreté avec ce genre de projet. » Contrairement à ces projets concertés qui émergent de partenariats, l’OPDS structure toutes ses actions autour d’une logique de contestation des causes des inégalités sociales par l’éducation populaire. Ces tables de quartier sont d’ailleurs financées par Centraide dans sa croisade visant à aligner toutes les ressources locales autour d’une seule approche d’intervention territoriale. Pour l’OPDS, siéger à ces tables ne correspond pas à sa mission. Comment pourrait-elle y apporter l’idée d’une manifestation contre Bombardier lorsqu’on doit plutôt établir un partenariat avec l’Écoquartier, la police ou Zoothérapie Québec ?

			Ce qui est reproché à ce groupe est donc directement en lien avec les approches valorisées par Centraide. Or, l’OPDS se revendique de ce courant qui croit que c’est par des changements structurels à l’ensemble de la société qu’un quartier évoluera. En ce sens, Centraide doit modifier sa décision et poursuivre son financement de l’OPDS. Les conséquences d’imposer cette logique dépasse le cadre communautaire et affecte la capacité des collectivités à se mobiliser. L’OPDS, par l’éducation populaire, travaille à une collectivisation des problématiques individuelles pour mobiliser les populations dans des actions collectives qu’elles auront elles-mêmes choisies. En perdant l’appui de Centraide, des formes plus contestataires de l’action communautaire deviennent de plus en plus difficiles à soutenir pour les groupes qui veulent des transformations sociales globales. Qu’en est-il alors des rapports conflictuels inhérents à une société divisée en classes sociales ? Il s’agit de l’essence même du mouvement communautaire qui est touché et le cas de l’OPDS représente un exemple des groupes qui verront leurs actions remises en doute dans les prochaines années. Les fondements historiques des groupes communautaires tendent à disparaître et Centraide y participe activement en coupant les subventions aux groupes récalcitrants dans une tentative d’« assainir le mouvement ». [image: ]

		

		
			[image: ] Sous la loupe

			Le travail invisible, angle mort des luttes sociales ?

			Camille Robert [image: ]

			Vous vous souvenez peut-être de la bande dessinée Fallait demander, publiée il y a un peu plus d’un an sur Facebook. La bédéiste Emma y abordait l’épineux sujet de la charge mentale, qui réfère au fardeau cognitif que portent beaucoup de femmes qui doivent « penser à » et s’assurer que « tout soit fait » à la maison. S’il ne s’agit pas d’un problème récent, il doit toutefois être élargi et examiné à nouveau par les mouvements féministes et progressistes.

			En s’appuyant sur des exemples vécus, la bande dessinée rendait visible ce qui est, la plupart du temps, imperceptible : commander le panier de fruits et légumes, ajouter un produit sur la liste d’épicerie ou prendre rendez-vous pour les vaccins du bébé. Et c’est bien l’une des caractéristiques principales du travail invisible : il demeure bien souvent insaisissable, tellement ses formes et ses gestes sont inscrits dans les codes sociaux et dans la banalité du quotidien. Pour en tracer les frontières, nous pourrions dire qu’il s’agit de l’ensemble des activités par lesquelles la vie humaine est produite et reproduite, tant biologiquement que socialement. Ce travail invisible est généralement accompli par les personnes occupant les positions les moins privilégiées dans l’« échelle sociale » : les femmes, bien sûr, mais également les personnes racisées, immigrantes, sans statut, précaires ou moins scolarisées.
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			Photo : Creative Commons (CC0).

			Bien avant nous, d’autres générations de féministes ont tenté de le problématiser. Les pionnières de la « première vague », au début du 20e siècle, ont vu dans le travail maternel et conjugal une réelle contribution des femmes à la société. Elles se sont appuyées sur la somme de ces tâches pour demander une reconnaissance sociale, juridique et politique, notamment à travers le suffrage féminin. Au tournant des années 1970, une nouvelle génération de militantes a ressaisi l’enjeu du travail ménager, l’inscrivant cette fois dans des rapports patriarcaux, capitalistes et raciaux. Si certaines d’entre elles ont réclamé un salaire pour ce travail, d’autres ont fondé des garderies populaires et revendiqué des réformes pour tenter de mieux répartir sa charge à l’échelle de la société. Durant toute la décennie, et jusqu’au début des années 1980, un large débat autour de ces questions a secoué tous les milieux progressistes québécois, sans toutefois en arriver à un consensus sur les moyens à adopter.

			L’enjeu du travail invisible a été progressivement délaissé à mesure qu’une majorité de femmes intégrait le marché de l’emploi au cours des années 1980. On avait alors parié que, conséquemment, les hommes assureraient leur part dans la sphère domestique et que l’État mettrait en place des services pour décharger les femmes de leurs responsabilités familiales. Or, trente ans plus tard, ce renversement ne s’est pas produit. Le taux d’activité chez les femmes a dépassé les 50 % au moment même où une importante crise secouait l’économie québécoise et canadienne. Ce contexte a permis de justifier la mise en place de mesures néolibérales pour réduire l’engagement de l’État dans plusieurs milieux liés à la « reproduction sociale », dont l’éducation, la santé et les services sociaux. Les conséquences ont été particulièrement importantes pour les femmes puisqu’elles forment la majorité de la main-d’œuvre dans ces secteurs d’emploi et sont également plus nombreuses à avoir recours aux programmes sociaux. 

			Il faut ajouter que le néolibéralisme et la mondialisation ont donné lieu à une profonde réorganisation du travail, incluant une externalisation importante du travail de reproduction. Alors que les usines se sont déplacées vers l’Amérique latine ou l’Asie, de nombreux ménages nord-américains ont eu recours à une main-d’œuvre précaire, racisée, immigrante ou migrante provenant de ces continents pour se libérer de certaines tâches. Plusieurs théoriciennes parlent de « chaîne mondiale du care » pour caractériser ce mouvement. Une collègue m’a un jour demandé : « Crois-tu que si les chercheuses féministes parlent si peu du travail ménager, aujourd’hui, c’est parce qu’elles ont engagé d’autres femmes pour faire le ménage chez elles ? » Je vous laisse y répondre.
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			Depuis le 25 septembre, les employé.e.s d’entretien de l’hôtel Hyatt à Paris, principalement des femmes, sont en grève pour dénoncer leurs conditions de travail  et le recours à la sous-traitance. Photo : Philippe Cabrera/O Phil des Contrastes des Contrastes (CC-BY 2.0).

			Plusieurs décennies après l’émergence des débats féministes sur le travail ménager, le constat est donc accablant : loin d’avoir été pris en charge collectivement, le travail invisible se voit plutôt distribué selon des arrangements privés et individuels et il est plus que jamais traversé par des rapports de pouvoir, notamment liés au genre, à la classe sociale, à la « race » et au statut. Les luttes et les résistances, lorsqu’elles ont eu lieu, ont été plutôt fragmentaires et défensives, à l’exception de certaines coalitions1. Peu de mobilisations ont permis d’envisager le travail invisible dans sa globalité, des tâches effectuées à la maison jusqu’aux programmes d’immigration, en passant par les services publics et le milieu communautaire. Face à ce constat, je propose trois pistes de réflexion et d’action : refuser la coupure entre production et reproduction ainsi qu’entre sphère privée et sphère publique ; conséquemment, concevoir des luttes sur ces multiples fronts ; rendre nos mouvements sociaux « autoreproducteurs » afin qu’ils tiennent compte des besoins de leurs propres militant·e·s et des aspects liés à la reproduction humaine.
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			Les employé·e·s d’entretien de l’hôtel Hyatt à Paris, principalement des femmes, ont fait grève durant 87 jours pour dénoncer leurs conditions de travail et le recours à la sous-traitance. Photo : Philippe Cabrera/O Phil des Contrastes (CC-BY 2.0).

			Refuser la coupure

			La séparation entre la production et la reproduction et entre les sphères privée et publique s’appuie sur une organisation du monde par les puissant·e·s. La répartition du travail de care renvoie à l’irresponsabilité des privilégié·e·s qui ont la capacité de déléguer le fardeau de leur propre reproduction à d’autres et qui peuvent établir une coupure entre ce qu’ils et elles considèrent comme étant du travail et le « non-travail », ou entre les enjeux publics « universels » et les préoccupations « privées et particulières ». Or, comme le souligne Valérie Lefebvre-Faucher, « [l]es gens coupés du monde ne peuvent pas en prendre soin. Comment pourraient-ils le nommer, le diriger ? Ceux qui n’ont pas peur ne peuvent pas décider de nos hôpitaux, de nos maisons, du sort des rivières et des forêts2 ». Les politicien·ne·s connaissent bien cette coupure : nous les voyons partout pour inaugurer un nouveau stade sportif ou charmer les investisseurs, mais nulle part pour empêcher l’éviction de locataires ou prêter main-forte aux infirmières surmenées.

			Les sociologues Elsa Galerand et Danièle Kergoat soutiennent qu’en raison des positions que les femmes occupent dans la division sexuelle du travail, elles entretiennent un rapport particulier à celui-ci : qu’il soit professionnel ou domestique, rémunéré ou non rémunéré, productif ou reproductif, marchand ou non marchand, il constitue un tout, à l’inverse des hommes qui dissocient travail et hors-travail3. Ce travail forme, pour elles, un continuum de gestes, de tâches, de caractéristiques, de qualités et de comportements attendus, qui structure l’ensemble de leur vie. Cette continuité se manifeste non seulement dans le difficile passage de la sphère privée à la sphère publique, mais aussi dans la porosité entre ces espaces. Les métiers traditionnellement féminins se voient déterminés par les comportements attendus des femmes dans la sphère domestique, et les préoccupations familiales et domestiques des femmes affectent leur rapport à l’emploi. 

			Lancer un troisième front ?

			En 1968, Marcel Pepin, alors président de la CSN, lançait le projet d’un « deuxième front » afin que les syndicats s’engagent simultanément dans le travail salarié et dans les luttes sociales. Au cours des années suivantes, plusieurs féministes ont interpellé les centrales syndicales pour qu’elles tiennent davantage compte des responsabilités familiales des femmes, qui marquent également leur rapport à l’emploi et leur capacité à se mobiliser. Cette critique, encore actuelle, pourrait s’adresser à plusieurs mouvements sociaux qui se sont constitués pour lutter sur des enjeux précis et bien délimités4, en adoptant un modèle de militantisme auquel seul·e·s les plus privilégié·e·s peuvent répondre : ceux et celles qui ont du temps, des moyens financiers ou logistiques et quelqu’un·e à la maison pour tenir le fort pendant leur fin de semaine de formation syndicale dans un hôtel, par exemple. 

			Cinquante ans plus tard, il serait temps de réfléchir à un troisième front qui serait celui du travail invisible, peu ou pas rémunéré, réalisé par les femmes et par les personnes précaires, sans statut, immigrantes ou racisées. Pour reprendre les mots de Valérie Lefebvre-Faucher, « [s]’intéresser à la catégorie générale de la reproduction replace tout de suite à l’avant-scène les actions et les préoccupations prioritaires de l’humanité qu’on nous demande le plus souvent de faire passer en second5 ». Selon Galerand et Kergoat, l’indissociabilité des sphères qui s’impose aux femmes – et à bien d’autres personnes moins privilégiées, ajouterais-je – serait constitutive d’un rapport potentiellement subversif à la société salariale, précisément parce qu’il permet d’envisager des luttes pour la reconnaissance des tâches traditionnellement féminines simultanément sur les deux fronts du travail salarié et du travail domestique. 

			La mobilisation pour la rémunération des stages, menée par les Comités unitaires sur le travail étudiant (CUTE), a le mérite d’élargir ces sphères en considérant également le travail intellectuel des étudiant·e·s et celui des stagiaires non rémunéré·e·s, qui s’inscrivent dans ce même continuum du travail invisible. Nous devons donc concevoir des mobilisations qui tiennent compte de ces divers espaces et qui permettent d’ouvrir des portes entre ceux-ci. C’est notamment à travers cette continuité que nous parviendrons à radicalement remettre en question les rapports de pouvoir qui sous-tendent le capitalisme, l’hétéropatriarcat, le racisme et le colonialisme.
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			Photo : Joe (CC-BY-NC-ND 2.0)

			Bâtir des mouvements sociaux autoreproducteurs

			Considérer la continuité entre privé et public, entre intime et politique ou entre militantisme et reproduction, tel que je le propose, implique également de revoir la façon même dont nous luttons. À quoi bon organiser une assemblée en soirée sans service de garde, si cela exclut de ce fait tous les parents ? C’est à la philosophe et militante féministe Silvia Federici que nous devons le concept de self-reproducing movements. Elle soutient que chaque mouvement social devrait s’intéresser à la reproduction de ses propres membres, et non seulement à la production d’analyses ou à l’organisation de manifestations. Nos mouvements doivent donc mettre leur propre reproduction à leur agenda en créant des formes de soutien pour que nous n’ayons plus à choisir entre assister à une assemblée ou nous occuper de nos enfants, entre consoler un·e ami·e et élaborer un projet politique. 

			Il faut s’intéresser à la pensée et aux luttes qui émergent « quand on a les mains dans le mucus et la saleté, quand on tient dans ses bras une personne souffrante6. » Les mobilisations les plus subversives sont celles qui parviennent à reconnecter la vie quotidienne et la politique. J’ai en tête, par exemple, l’organisation des zapatistes en communes qui prennent en charge non seulement leur propre pouvoir face à l’État, mais aussi les besoins humains de leur communauté : s’éduquer, être en santé, avoir accès à des terres, à de la nourriture et à de l’eau. À plus petite échelle, nous pouvons penser aux initiatives de soutien pour les familles réfugiées, aux jardins communautaires, aux coopératives d’habitation, à certaines expériences de justice transformatrice ou aux réseaux de soutien dans les milieux queer. Quand je m’imagine le « militant générique », j’aimerais moins souvent avoir en tête un barbu dans la vingtaine portant un keffieh qu’une femme âgée préparant un plateau de muffins pour emmener au potluck de la coop. Nous devons considérer la vulnérabilité, la tristesse, la faim, la maladie, la souffrance ou la mort dans notre militantisme, plutôt que de les vivre en marge, pour bâtir enfin de réelles communautés de solidarité basées sur l’interdépendance. 
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			La notion de travail invisible nous invite à prendre un temps d’arrêt pour revoir comment nous menons nos luttes et surtout nos vies. Dans certains mouvements féministes et progressistes, les problèmes liés à ce travail ont souvent été pris comme une série d’enjeux détachés les uns des autres. Dans un même lieu, comme l’hôpital, le travail est organisé de façon à ce que chaque corps de métier, chaque patient·e, chaque famille, se mobilise uniquement pour ses propres intérêts. À l’occasion d’une grève dans les centres de la petite enfance l’été dernier, des parents se désolidarisaient des éducatrices et leur reprochaient de nuire à leur propre emploi en cessant de s’occuper des enfants. Lors de la dernière grève des enseignant·e·s, des parents les accusaient de « prendre leurs enfants en otage ». Ces conflits permettent de poser la question du travail de reproduction, qui devient soudainement visible lorsqu’il cesse d’être réalisé et qu’il perturbe la production. 

			Il nous reste à bâtir des liens entre tous ces gens, au-delà des intérêts individuels ou corporatistes. Avec l’ouvrage collectif Travail invisible. Portraits d’une lutte féministe inachevée, nous avons tenté de coudre ces fils entre plusieurs formes d’activités qu’on voudrait nous présenter comme séparées et distinctes. Le travail familial des mères croise celui des proches aidantes et des aides familiales résidentes. Le travail domestique d’intégration des immigrantes côtoie celui des militantes autochtones et des femmes racisées. Le travail non rémunéré des stagiaires rencontre celui des travailleuses du sexe. Les autrices – dont la pratique quotidienne, intellectuelle ou militante touche directement l’enjeu dont elles traitent – réussissent ainsi à faire revivre, tout en le renouvelant, un projet féministe oublié quelque part dans les années 1980 : politiser le travail invisible et exiger sa reconnaissance.
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			J’ai rédigé cet article dans mon salon, dans ma cuisine et à mon travail. Toutes les fois où je me suis assise pour écrire, j’ai été interrompue : par un appel de ma mère, par une collègue qui avait une question, par mon amoureux qui me demandait ce qu’on allait manger le soir ou par ma chienne qui réclamait d’aller au parc. Je pensais aux factures à payer, à mon prochain contrat de travail et au rendez-vous à prendre chez le dentiste. Et la vie est ainsi faite. Mais nous ne devrions plus sentir ce tiraillement entre notre responsabilité à prendre soin du monde et la volonté de le changer, que ce soit par un travail militant ou intellectuel. Si, dans nos luttes, nous ne considérons pas ce qu’il y a d’humain dans le monde, à quoi bon vouloir le transformer ? [image: ]

			L’autrice est codirectrice de Travail invisible. Portraits d’une lutte féministe inachevée, (Éditions du remue-ménage, 2018).

			
					Au Québec, nous devons souligner le travail de la Coalition opposée à la tarification et à la privatisation des services publics, créée à l’automne 2009 et réunissant plus de 100 organisations syndicales, féministes, communautaires, étudiantes et populaires. Néanmoins, cette coalition s’est surtout penchée sur les services publics, parapublics et communautaires.

					Valérie Lefebvre-Faucher, « Les maisons ouvertes » dans Camille Robert et Louise Toupin (dir.), Travail invisible : portraits d’une lutte féministe inachevée, Montréal, Éditions du remue-ménage, 2018, p. 182.

					Elsa Galerand et Danièle Kergoat, « Le potentiel subversif du rapport des femmes au travail », Nouvelles Questions Féministes, vol. 27, n° 2, 2008, p. 67.

					Dans le contexte de la grève de 2012, des militantes sherbrookoises souhaitant lutter à la fois contre la hausse des frais de scolarité et pour le féminisme s’étaient faites comparer, par un camarade, à des « poules pas de tête ». Cet exemple montre bien comment, aux yeux de plusieurs hommes, il existe une séparation et une hiérarchisation entre la lutte « principale » et les luttes « secondaires ».

					Valérie Lefebvre-Faucher, « Les priorités cachées » dans Marie-Anne Casselot et Valérie Lefebvre-Faucher (dir.), Faire partie du monde: réflexions écoféministes, Montréal, Éditions du remue-ménage, 2017, p. 143.

					Valérie Lefebvre-Faucher, « Les maisons ouvertes », op cit., p. 172.
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			Marie-Claire Daveluy (1880-1968)

			Une historienne féministe

			Louise Bienvenue, professeure au Département d’histoire de l’Université de Sherbrooke

			Le nom de Marie-Claire Daveluy est aujourd’hui presque effacé de la mémoire collective. Certain·e·s aîné·e·s se souviennent peut-être de Perrine et Charlot, les populaires personnages de ses livres pour enfants, mais ils ignorent probablement tout de son action féministe. 

			Au début du 20e siècle pourtant, cette jeune Montréalaise faisait partie des quelques courageuses à se mobiliser en faveur du droit de vote des femmes. Or, son engagement féministe est loin de se limiter à la question du suffrage ; il revêt une allure originale. Car c’est en prenant sa plume d’historienne que Marie-Claire Daveluy aura surtout contribué à la mise en valeur des femmes. 
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			Marie-Claire Daveluy, 1940. Photo : Division de la gestion de documents et des archives de l’Université de Montréal. Wikimédia Commons.

			Qu’est-ce qui propulsa Daveluy sur les sentiers de l’engagement féministe et de la recherche historique ? Nous en savons peu de choses, à vrai dire. Celle qui vit le jour à Montréal, le 15 août 1880, demeura toujours très discrète sur sa vie privée. Son amour des livres semble s’être révélé très tôt, ce qui explique probablement ses « brillantes études » au couvent d’Hochelaga, une institution réputée de l’époque. Une passion pour le piano entraîne ensuite la jeune femme à l’Académie de musique de Québec, où elle envisage un temps la carrière de concertiste. Puis, on la retrouve comme secrétaire au bureau d’un oncle notaire. Le 1er mai 1917, elle entre à la Bibliothèque de la Ville de Montréal, où elle mènera une longue carrière de 27 années. 

			Loin de s’en tenir à l’atmosphère protégée des bibliothèques, Marie-Claire Daveluy se révèle une femme de cause. En 1916, en bonne nationaliste, elle se porte à la défense des droits scolaires de la minorité française en Ontario. Dans ses écrits sur le sujet, elle souligne à grands traits l’engagement des mères de famille dans l’épisode du Règlement 17, si emblématique de la résistance des Canadien·ne·s français·es hors Québec. Mais son engagement principal sera surtout la cause des femmes. Au début des années 1910, elle s’active au sein de la Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste et collabore de façon soutenue à sa revue, La Bonne Parole. Fondée en 1907 à Montréal, cette première organisation féministe canadienne-française faisait la promotion des droits sociaux et politiques des femmes. Sa présidente, Marie Gérin-Lajoie, accordait à Daveluy une grande crédibilité intellectuelle. Elle n’hésitait jamais à recourir à son savoir : « Vous êtes si renseignée sur la question féministe que je viens vous consulter à ce sujet », lui écrivait-elle en 1913 pour lui demander un rapport sur le suffrage féminin dans les pays catholiques. 

			Dans le Québec de cette époque, il ne faisait pas bon être suffragiste, on le sait. Une forte opposition grondait alors au sein de la classe politique et du clergé. « L’entrée des femmes dans la politique, même par le seul suffrage, serait pour notre province un malheur », déclarait en 1923 le cardinal Bégin. Si l’enjeu du vote des femmes confrontait Marie-Claire Daveluy dans ses convictions religieuses, cette dernière devait réaliser assez tôt la difficulté qui consistait aussi à concilier son féminisme et son nationalisme. Sa correspondance avec le leader nationaliste Henri Bourassa, antisuffragiste notoire, révèle à quel point son combat est déchirant. « Je diffère d’opinion avec vous pour la première fois de ma vie ! », écrit-elle en 1913 au directeur du Devoir dont elle a toujours admiré les positions. Le parti pris féministe de Daveluy la pénalisera d’ailleurs au moment de la parution de son premier livre, L’Orphelinat catholique de Montréal, en 1919. La jeune femme apprend que son opus ne pourra être recensé par la Revue dominicaine : « Chère Mademoiselle, lui écrit le rédacteur, tant que vous n’aurez pas abjuré cette doctrine dangereuse, insensée, antichrétienne du suffragisme […], je ne puis louer publiquement aucun de vos écrits […]. »

			Sortir les femmes de leur invisibilité historique 

			C’est en grande partie sur le terrain de l’histoire que se déploie l’énergie féministe de Marie-Claire Daveluy. Le mérite lui revient d’ailleurs d’avoir été la première femme à entrer au sein de la vénérable Société historique de Montréal en 1917. Devenir membre de ce cénacle savant, à l’époque, n’était pas le moindre des accomplissements. Daveluy d’ailleurs en était fière et s’estimait privilégiée de se retrouver parmi des collègues érudits auprès de qui elle pourrait perfectionner son savoir. Employée à temps plein de la Bibliothèque de la Ville de Montréal, la Montréalaise devait s’adonner à sa passion pour l’histoire en autodidacte et en dehors des heures de travail. Son œuvre, pourtant, dépasse celle d’une simple amatrice et réussit à respecter les standards méthodologiques de son époque. On la considérait d’ailleurs, à juste titre, comme « un historien » érudit.

			C’est surtout par la plume que Daveluy s’évertua à souligner le rôle historique des femmes. Mais à cette époque où s’érigent de grands monuments à la gloire des héros et que s’organisent de vastes commémorations publiques, l’historienne s’inquiète aussi de la visibilité des femmes dans le paysage urbain. En 1916, lorsqu’un projet de monument en l’honneur de Louis Hébert est dévoilé, Daveluy s’indigne de la place que le sculpteur Alfred Laliberté laisse à l’épouse du premier colon de la Nouvelle-France. Comment Marie Rollet, fondatrice de la Nation, peut-elle être ainsi placée au pied de son mari, demande-t-elle ? La critique de Daveluy ne suffit pas à infléchir le projet ; les passant·e·s qui traversent le parc Montmorency à Québec peuvent encore s’en désoler de nos jours. Qu’à cela ne tienne, la Montréalaise veillera elle-même à mettre en lumière les héroïnes canadiennes-françaises. Fervente admiratrice de Jeanne Mance, à qui elle reconnaît le titre de cofondatrice de Montréal – bien avant la reconnaissance officielle de 2012 – l’historienne s’investit corps et âme dans l’organisation d’une cérémonie annuelle à sa mémoire. En 1942, elle s’engage cette fois dans le comité des fêtes religieuses du tricentenaire de Montréal. Son ambition est toujours la même : éclairer le rôle des femmes dans l’histoire, les faire sortir de l’oubli...

			L’œuvre écrite de Marie-Claire Daveluy s’étend sur une cinquantaine d’années et comporte des volets à la fois savants et populaires. Les héroïnes de la Nouvelle-France y ont surtout la vedette : Jeanne Mance, Marie Rollet, Madeleine de Chauvigny de la Peltrie, Marguerite Bourgeois, etc. Sa publication historique la plus importante est, sans aucun doute, la biographie de Jeanne Mance qui lui valut un prix David ainsi qu’un prix de l’Académie française en 1934. La critique, abondante, a reconnu dans cet opus un ouvrage substantiel et solidement documenté.

			Érudite, passionnée d’archives, Marie-Claire Daveluy ne s’adressait pas qu’aux savant·e·s et se voyait aussi comme une éducatrice populaire. À ce titre, elle rédigea plusieurs articles portant sur des thèmes historiques dans des revues « à grand public » et des almanachs. On lui doit même une bande dessinée sur Marie Rollet, l’une de ses figures historiques préférées. En carrière, la disciple de Clio prononça aussi un nombre impressionnant de causeries et des conférences publiques. Dans les années 1940, Daveluy rédige pas moins d’une centaine de sketches sur l’histoire du Canada pour les ondes de Radio-Canada. Plusieurs de ses romans de jeunesse, campés dans un décor historique, font aussi œuvre éducative. Parmi eux, sa série en six volumes des Perrine et Charlot triomphe littéralement : le premier tome sera vendu à 33 000 exemplaires.

			Reconnaissance et oubli 

			Marie-Claire Daveluy était assurément une personnalité reconnue de son temps. Ses prix littéraires en témoignent, ainsi que le doctorat honoris causa qu’elle reçoit de l’Université de Montréal en 1943 et la Médaille du centenaire de la Société historique de Montréal qu’elle obtient en 1958. Son legs à la société québécoise est aussi institutionnel : elle fut cofondatrice de l’actuelle École de bibliothéconomie et sciences de l’information de l’Université de Montréal.

			Au vu de telles réalisations, pourquoi une mémoire si oublieuse ? Cela tient sans doute à son positionnement idéologique. Ardente nationaliste et fidèle catholique, Daveluy se rattache aisément à une école traditionaliste dont le crédo s’accorde mal aux sensibilités progressistes actuelles. Pour cette raison, elle est moins célébrée que d’autres figures féministes de son époque, comme Idola Saint-Jean (À bâbord !, no 72), Éva Circé-Côté et Léa Roback (À bâbord !, no  68), plus clairement campées à bâbord. Mais n’est-il pas temps d’élargir cette compréhension trop restrictive de l’histoire du féminisme et d’inclure Marie-Claire Daveluy au panthéon des pionnières de la cause des femmes au Québec ? [image: ]

		

		
			[image: ] Regards féministes

			Ce que nous apprend le cinéma

			Martine Delvaux

			Au moment où je m’apprête à rédiger cette chronique, l’écrivain français Yann Moix, en pleine promotion de son dernier roman, affirme dans un entretien pour le magazine Marie-Claire ne pas être capable d’aimer les femmes de 50 ans. Ne pas les désirer. Leur préférer celles qui ont la moitié de son âge. Préférer, aussi, des femmes du « genre asiatique ». Le corps des femmes de 25 ans, dit l’écrivain, est extraordinaire, contrairement à celui des femmes de 50 ans avec qui il n’aurait même pas l’idée de coucher puisqu’elles lui sont « invisibles ». Les propos de Yann Moix ont enflammé la toile, suscitant des réactions ulcérées et moqueuses de la part de nombre de femmes connues et moins connues. Et moi, j’ai vu mon âge clignoter sur l’écran toute la journée. Invisible, mais pas complètement…
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			Au même moment, je visionnais le dernier film de Mireille Dansereau, Vu pas vue (Ciné-Plurielles, 2018), méditation autobiographique sur le rapport au père, un père-cinéma qui ne regarde pas les femmes de sa vie, la mère et l’enfant qui deviendra cinéaste. Une femme, Alice, entre 30 et 35 ans, fictionnalisation de Dansereau elle-même, trouve dans les biens de son père disparu des films pornographiques en 8 mm. Le « je » circule entre l’enfant témoin de scènes qu’elle entend sans les voir, la femme adulte hantée par le passé et qui découvre les films dans une boîte et entreprend de les visionner, et la femme d’aujourd’hui qui en fait quelque chose – cette chose qu’elle se montre en train de faire : son propre film. Une femme à trois âges différents, et toujours en quelque sorte invisible : « À partir de quand a-t-il arrêté de me voir ? » Celui qui regarde et qui est vu, dans cette histoire, c’est le père. Ce qui est vu, ce sont les films pornographiques que lui-même regarde. Ce qui est vu, c’est son cinéma à lui : « Est-ce que c’est toi le gars des vues ? », demande Dansereau. Est-ce que c’est lui qui dit « déshabillez-vous ? » Mais un cinéma regardé en retour par une femme, par des femmes qui se regardent l’une l’autre en train de regarder.

			[image: ]

			Blind Spot de Nicole Mason

			La caméra de Dansereau montre une petite fille qui aura eu peu de contacts avec son père, qui se demande s’il l’aime, elle, et pourquoi il ne lui parle pas, pourquoi elle ne le connaît pas. La fille n’a pas accès au père qui ne la voit pas (et dont le regard se tourne au lieu vers d’autres filles, nues, animées dans des scènes pornos), et qui ne voit pas non plus son épouse, cette mère que la fille ne veut pas devenir parce qu’elle aime le père malgré tout : le silence, l’alcool et (on le suppose) une affection pour les filles de la pornographie. Cette mère est « l’origine du monde » et son sexe, le lieu d’une parallaxe, pour le dire avec Slavoj Žižek, où le vagin est à la fois un organe du rapport sexuel, la figuration de son mystère et l’organe de la reproduction. Dansereau reproduit la prise de vue du célèbre tableau de Courbet et déplie l’image, passant du plan pornographique au plan d’un accouchement. Manière d’interrompre le plaisir érotique qu’on pourrait prendre à la scène. Coït interrompu.

			C’est cette interruption qui retient mon regard dans le film de Dansereau. Regardant la femme en train de regarder les films pornos de son père, debout dans son dos, notre regard se fond au sien, dubitatif, cherchant quoi faire avec ces scènes, où les mettre à l’intérieur d’elle, essayant de mettre le doigt sur la leçon qu’ils contiennent. « Toute ma vie j’ai cherché un autre corps que le mien », dit Dansereau en voix off, « un autre corps alors que j’en avais un ». Un corps rendu invisible par ces autres « vues » du père, les films et les filles de ces films servant à effacer les filles de la réalité, et d’abord celle qui se demande si elle est « la fille de son père », si elle se reconnaît dans les filles de la porno, si elle est comme elles, voire si elle prend plaisir elle aussi à les regarder ? Et si, les regardant, au lieu de mourir, elle se met à exister ?

			[image: ]

			« Quand arrêterons-nous d’être invisibles ? », demande Dansereau, et alors résonne autrement la sentence de Yann Moix. Car la question concerne peut-être moins l’âge, que l’écrivain fixe comme une sorte de condamnation à mort, que la question de l’invisibilité elle-même, non seulement son refus de voir certaines femmes, mais sa manière de voir les autres – celles qu’il dit qu’il voit, et qu’en vérité il ne voit pas.

			L’invisibilité des femmes qui n’ont plus 20 ans (pour le dire ainsi) est un cliché. C’est la place qu’on essaie de nous donner, l’identité qu’on tente de nous imposer (celle de femmes qui ne sont plus désirables dans le regard des hommes), alors que dans les faits, nous ne nous sentons pas forcément concernées. Ni par le mot « femme », ni par le passage des années. Celles dont on dit qu’elles sont invisibles n’ont pas nécessairement l’impression de l’être, non seulement parce que leur existence n’est pas forcément déterminée par le regard et le désir des hommes à leur endroit, mais parce qu’elles sont occupées. À travailler, à créer, à prendre soin, à réfléchir, à exister. L’aveu de Moix a peut-être moins à voir avec notre invisibilité qu’avec le peu d’intérêt qu’on trouve à ceux dont le regard devrait nous faire exister, et avec le fait qu’il ne sert à rien de nous faire la leçon – nous pouvons refuser de nous rajeunir, tout comme nous pouvons refuser d’être complice de notre disparition. C’est là que la sentence de Yann Moix et le film de Mireille Dansereau se retrouvent l’un devant l’autre, comme dans un ring.

			Si d’aucun·e·s pourraient trouver, dans Vu pas vue, un commentaire et une prise de position sur (et contre) la pornographie (ou sur la représentation pornographique des femmes et de la sexualité), je préfère lire ce film de concert avec un article récent de Manohla Dargis : « What the Movies Taught Me About Being a Woman2 ». Faisant le tour des films qui l’ont formée, qu’elle a aimés, Dargis, critique de cinéma au New York Times, fait le bilan de ce que ça veut dire de devenir une femme dans l’œil des leçons du cinéma. S’il n’y a pas de relation causale entre l’écran et le comportement des cinéphiles, précise-t-elle, reste que le cinéma nous rentre dans le corps, que ses schèmes narratifs et visuels, ses idées et idéologies laissent sur nous leurs traces. 

			Ainsi, Dargis fait la liste des leçons que le cinéma lui a apprises : on embrasse les femmes de force, elles ont besoin d’être punies, leur rôle est de mettre les hommes en valeur. Mais aussi : elles peuvent transcender les stéréotypes, devenir des héroïnes, être dangereuses et, surtout, elles peuvent dire ce qu’elles pensent. Dargis avoue avoir pris du temps avant d’accepter que les films soient des objets complexes, paradoxaux, et qu’il s’agit de poser sur eux un regard lucide – refuser d’être complaisante, ne l’être ni par rapport au film (et au sexisme qu’il reproduit) ni par rapport au plaisir que malgré tout on y prend. Le 30 décembre dernier, dans un autre texte, elle poursuivait sa réflexion, s’interrogeant cette fois sur ce que ça veut dire d’être une critique de cinéma dans l’après #MoiAussi. Le fait n’est pas que le sexisme lui apparaît plus clairement après Weinstein, écrit-elle, mais désormais elle refuse de passer par-dessus. Alors qu’avant elle se disait devoir accepter une certaine dose de sexisme pour pouvoir continuer à aimer les films et ne pas être en colère tout le temps, maintenant elle appelle un chat un chat et écrit noir sur blanc : l’industrie du cinéma voit et traite les femmes essentiellement comme inférieures. Ce qui fait écho aux mots de Dansereau, dénonçant ce male gaze dont on n’en peut plus d’essayer de se défaire : « Ne plus jamais être dans cette position de petite fille rabaissée, muette » ; « Assez d’être dans l’œil de l’autre. »
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			Vu pas vue est le film d’un regard incertain posé sur le cinéma et les leçons que trop souvent il contient. Car plus que de pornographie, c’est de cinéma qu’il est question, de façon générale : « Tout cinéma n’est-il pas pornographique ? », suggère Dansereau. D’où l’importance du geste posé par l’héroïne, détruisant à la fin les bobines de film XXX qui, à elles seules, représentent toute l’histoire du cinéma et de la cinéphilie.

			La critique de film qu’est Dargis se trouve tiraillée entre l’amour du cinéma et le sexisme qu’il reconduit ; la cinéaste qu’est Dansereau partage le même trouble : « Une femme qui aime a toujours mal », dit-elle en voix off, et cette affirmation tient aussi pour le cinéma qu’on aime pendant même qu’il nous blesse. D’où l’importance de s’indigner. D’où la nécessité de continuer à aimer le cinéma tout en pointant ce que le cinéma lui-même ne voit pas – et les femmes en premier, celles dont la domination est perpétuée par les films qu’elles regardent et qu’elles sont appelées à regarder de son point de vue à lui. Refuser cette injonction. Faire au cinéma ce que le film porno (et le cinéma de manière générale) fait à celles qu’il regarde : s’approcher, élargir le plan, regarder attentivement en prenant son temps pour mettre en lumière le sexisme au lieu de passer par-dessus. Continuer à aimer le cinéma, mais l’aimer en étant féministes, en jouant du féminisme comme les petites filles que Dansereau filme à la fin de Vu pas vue, en cercle sur la plage, tournées les unes vers les autres. Et existant aussi, enfin, dans son regard à elle. [image: ]

			
					Manohla Dargis, « What the Movies Taught Me About Being a Woman », The New York Times, 30 novembre 2018.
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			En guerre

			Léa Fontaine [image: ]

			Explosion de colère devant le bureau du directeur : huées, insultes. Certains tentent même de forcer la porte. Les 1 100 salarié·e·s de l’entreprise viennent d’avoir la confirmation que leur usine spécialisée dans la sous-traitance automobile fermera définitivement sous peu. Tous se disent trahis, la direction s’étant engagée deux ans plus tôt à maintenir l’activité en échange de la suppression de plusieurs primes et d’un passage aux 40 heures par semaine, sans augmentation de salaire. 

			Celui qui combat peut perdre ;mais celui qui ne combat pas a déjà perdu

			Bertolt Brecht 

			Une membre du comité de négociation collective dit : « [On] a travaillé 40 heures payées 35 heures par semaine ; cela fait deux ans qu’on bosse comme des cons et voilà le résultat. » Des salarié·e·s qui se disent écœuré·e·s rappellent aussi que l’entreprise, filiale d’une compagnie allemande, a réalisé durant l’année, 17 millions d’euros de bénéfices. 

			Face à eux dans la cohue, le directeur affirme qu’il y a un manque de compétitivité : « Le secteur de la sous-traitance automobile est devenu aujourd’hui fortement concurrentiel. Et le site industriel n’arrive plus [à faire face aux] exigences de compétitivité. »

			Un autre membre du comité de négociation, indigné, interpelle le directeur : « Allez leur dire aux gens-là, allez leur expliquer la non-compétitivité de l’industrie. […] Allez leur expliquer aux salariés qu’ils vont perdre leur travail parce que l’entreprise n’est pas compétitive, allez leur expliquer ! »  

			Le directeur : « Il faut bien comprendre aujourd’hui qu’il n’y a pas d’un côté les salariés et de l’autre la direction, nous sommes tous dans le même bateau, vous comprenez ça ? » 

			La représentante syndicale : « On ne veut pas de votre pitié, on veut juste que vous respectiez votre parole d’il y a deux ans selon laquelle vous ne garantissiez nos emplois pendant cinq ans. »

			Le représentant syndical : « Je comprends une chose : lorsqu’on passe un accord avec la direction, tout va bien tant que cela vous arrange ; et quand cela ne vous arrange plus, vous ne le respectez plus. Donc qu’on conclue ou non une entente, c’est pareil. »

			Un autre représentant syndical ajoute : « Chaque salarié vous a offert cinq heures de travail gratuit par semaine, depuis deux ans, soit 470 heures sur deux ans, soit 4 600 euros donnés à l’entreprise. Cinq millions d’euros pour l’ensemble des 1 100 salariés de l’entreprise ». 
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			Fiction/réalité

			Cette scène est fictive, mais tellement réaliste. Stéphane Brizé, le réalisateur du film En guerre, met en lumière une lutte ouvrière qui passe d’un plein d’énergie, d’une motivation sans bornes à défendre les travailleuses et travailleurs, à l’épuisement graduel et à la division du collectif. La solidarité éclate sous la pression patronale. Effectivement, c’est la guerre ! 

			En France, mais ailleurs aussi, la fermeture d’entreprises engendre des drames humains le plus souvent tus (séparation conjugale, vente de la maison familiale, dégringolade sociale, dépression). 

			Acculé·e·s, les travailleuses et travailleurs peuvent manifester leur mécontentement en déclenchant une grève. Et cette dernière peut se transformer en mouvement social de premier ordre. Le soulèvement populaire que connaît actuellement la France illustre parfaitement l’écœurement généralisé d’une population à l’endroit notamment de son gouvernement ou encore des dirigeants des grandes entreprises qui délocalisent leur exploitation et suppriment des emplois. Les gilets jaunes français incarnent le ras-le-bol d’une société qui n’est favorable qu’aux plus riches. Ils partagent une appartenance à une classe sociale délaissée depuis trop longtemps. La solution se trouve peut-être dans certaines propositions – notamment celles d’Olivier Besancenot – telles que la suppression de la TVA (taxe sur la valeur ajoutée) sur les produits de base à l’épicerie, le carburant automobile, etc. Ces manifestant·e·s doivent être pris très au sérieux. Dans En guerre, l’histoire « finit par finir », mais de manière on ne peut plus tragique. Parfois la réalité dépasse la fiction. [image: ]

		

		
			[image: ] Chronique éducation

			Le bourbier suédois du capitalisme scolaire

			Wilfried Cordeau

			Au tournant des années 1960, accusant le modèle scolaire de l’État-providence d’être inefficace et contre-productif, Milton Friedman appelle à la dénationalisation de l’organisation scolaire. Au menu : une dérégulation favorable à la « liberté de choix » soutenue par des bons d’éducation (vouchers). La Suède s’y est employée dès les années 1990 et s’en mord aujourd’hui les doigts.

			Comme dans d’autres pays occidentaux, l’État-providence suédois fait l’objet d’importantes remises en question dans les années 1980, y compris en matière d’éducation. L’école, dit-on, doit être plus diversifiée, moins rigide, plus efficace. Au tournant des années 1990, et dans le contexte d’une crise économique, les gouvernants troqueront le système centralisé pour un régime de marché scolaire.

			Dès 1988, une première réforme transfert aux 290 municipalités plusieurs responsabilités, dont l’organisation scolaire et la gestion des ressources humaines, tandis que méthodes pédagogiques et horaires échoient aux établissements. L’État n’aura alors plus qu’à assurer le financement des municipalités, définir les programmes et orientations et piloter les évaluations nationales. À cette décentralisation administrative s’ajoutera rapidement une autre réforme, encore plus radicale. En 1992, le gouvernement conservateur abolit la carte scolaire et introduit les bons d’éducation (skolpeng). Désormais, chaque famille pourra inscrire son enfant dans l’école de son choix, où qu’elle se trouve, et sans sélection – la seule limite étant la place disponible. L’établissement choisi recevra le financement prévu pour chaque inscription, qu’il soit public ou, s’il répond à certaines normes, privé – on parle alors d’une « école libre » ou indépendante (friskola).

			En contrepartie de la pleine subvention gouvernementale par élève (100 %), la friskola ne peut percevoir d’autres frais de scolarité. En revanche, l’entité opérant ladite école peut être à but non lucratif (école alternative, école confessionnelle, école spécialisée en adaptation scolaire) ou à but lucratif. C’est ainsi que, rapidement, ont émergé des écoles primaires et secondaires privées généralistes, entrant directement en concurrence avec les écoles publiques et proposant des modèles d’organisation scolaire axés sur la rationalisation des ressources, la performance et la rentabilité. De véritables chaînes d’écoles indépendantes dominent désormais le marché suédois, opérant des dizaines de succursales. Les principales appartiennent à des fonds d’investissement spéculatifs parmi les plus importants d’Europe et étendent leurs activités sur des marchés scolaires étrangers. Leurs bénéfices annuels se comptent en millions d’euros et leurs chiffres d’affaires en milliards. Certaines sont cotées en bourse.
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			Capture d’écran issue de l’épisode 19 de la saison 6, Lisa’s Wedding,  dans The Simpsons, diffusé en 1995.

			Aujourd’hui, la Suède compte 1 250 friskolor1, concentrées dans les deux tiers des communes et opérées pour plus des deux tiers par des entreprises à but lucratif. En 2018, 15 % des élèves de l’école obligatoire (7-16 ans) fréquentaient le réseau privé (contre 1 % en 1988) et 27 % au lycée (17-19 ans). À Stockholm, plus de la moitié des élèves fréquenteraient une école privée ou indépendante.

			La chute de l’ange

			Si certaines écoles indépendantes réussissent à tirer leur épingle du jeu en affichant de bonnes performances dans les tests nationaux, l’effet global de la compétition scolaire demeure mitigé, voire discutable. D’après plusieurs études, les écarts de résultats observés entre les réseaux public et privé en fin de parcours secondaire ne seraient pas significatifs. En 2011, l’un des think tanks les plus influents de Suède concluait même à l’échec des privatisations scolaires sur la qualité éducative. L’inflation des résultats est l’une des dimensions du problème. De fait, la concurrence aurait induit une pression à gonfler les notes des élèves pour maintenir l’image de marque des établissements privés, dès lors surfaite. À cela s’ajoute l’insuffisance de l’inspection nationale quant à la qualité de ces établissements.

			Fait plus inquiétant encore, la dégringolade remarquable de la Suède dans les tests internationaux du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA), depuis 2009, trahit la perte générale de qualité de son éducation. En 2015, constatant « [qu’aucun] autre pays participant à l’enquête PISA n’enregistre un tel recul », l’OCDE plaidait « l’urgence d’une réforme du système » scolaire suédois. Une réforme régulièrement débattue depuis le début de la décennie, tant sur la place publique que dans les arcanes du pouvoir, alors que rapports et comités se succèdent, mais en vain.

			Après les élections législatives de septembre 2018, la question de cette réforme tant attendue reste entière, mais le problème de fond demeure : le régime de compétition scolaire est un véritable fiasco social. D’une part, il favorise la ségrégation scolaire et mine l’égalité des chances. D’autre part, il pousse à une rationalisation abusive des opérations et plombe la qualité de l’éducation.

			capitalisme scolaire et ségrégation sociale

			La refragmentation du système scolaire suédois, à la faveur d’un régime fondé sur la conquête de clientèles scolaires, a généré des déséquilibres scolaires et sociaux importants. D’abord, le mouvement des friskolor s’avère davantage un phénomène urbain, les milieux ruraux étant nettement moins investis par les entreprises avides de profits. De même, la déréglementation de la carte scolaire a provoqué la mise en compétition des quartiers dans les grandes villes et accentué les disparités au sein des tissus sociaux locaux, les parents plus fortunés délocalisant leurs enfants vers les écoles qu’ils estiment plus performantes. De ce fait, les friskolor tendent à attirer à elles certains profils particuliers d’enfants et de parents, aux dépens de la mixité sociale. S’ensuit une ségrégation croissante entre des écoles privées à la clientèle socioéconomiquement plus avantagée et plus homogène, et des écoles de quartier où se concentrent des effectifs moins fortunés, issus de l’immigration ou des minorités culturelles, ainsi que les élèves en difficulté, autant de publics qui requièrent plus d’attention et de ressources.

			N’étant pas tenues aux mêmes obligations alors qu’elles reçoivent le même financement que l’école publique, la plupart des écoles indépendantes font du management et de la rationalisation les pierres angulaires de leur modèle d’affaires. Pour réduire leurs frais de fonctionnement et optimiser leurs ressources, elles peuvent décloisonner leurs locaux au profit d’aires ouvertes ou les partager entre plusieurs entités, choisir de se passer d’infrastructures scolaires spécialisées (bibliothèques, laboratoires, infirmeries ou gymnases), accroître le nombre d’élèves par classe, flexibiliser les conditions de travail de leur personnel (tâche surchargée, rémunération au mérite, statut contractuel, exigences de qualification minimalistes, reddition de comptes accrue, etc.). Symbole de leur modernisme ou de leur originalité, le modèle pédagogique que certaines d’entre elles mettent de l’avant s’appuie sur une dérégulation radicale de l’organisation scolaire : méthodes d’apprentissage modulaires en ligne, infrastructures minimalistes, personnel enseignant en nombre réduit et dont la tâche se limite parfois au mentorat ou à l’accompagnement individualisé des élèves. Mais ce modèle d’affaires ne sourit pas à toutes les entreprises opérantes, qui n’ont pas toutes la même capacité face au risque. Et toutes ne s’enrichissent pas, tant s’en faut : en 2014, à peine plus de la moitié des établissements affichaient des bénéfices alors que le quart étaient déficitaires. L’année précédente, le géant JB Education, propriété d’un fonds d’investissement danois, avait subitement déclaré faillite (près de 200 M$ de dette), entraînant la fermeture ou la vente de sa trentaine d’établissements et laissant à la rue 11 000 élèves et environ 1 600 employé·e·s.

			En somme, les aléas du marché ont créé d’importantes (et inquiétantes) disparités dans l’offre, la qualité et la continuité des services éducatifs, désolidarisant complètement le système scolaire de sa mission collective. C’est pourquoi plusieurs souhaiteraient faire machine arrière, rompant avec les principes de compétitivité et de rentabilité pour renouer avec ceux d’accessibilité et d’universalité.

			Nul doute, le système scolaire suédois est à la croisée des chemins. Malheureusement, la crise politique à laquelle la Suède fait face depuis les élections de septembre 2018 ne permet pas d’entrevoir à court terme la réforme attendue et nécessaire. Bien qu’une certaine gauche appelle à une renationalisation du système, le débat semble se situer autour d’un encadrement plus serré des écoles indépendantes, dont la majorité des contribuables s’attendent à ce qu’elles ne puissent plus tirer profit de leurs impôts. Pour sûr, les résultats du prochain PISA, cette année, ne manqueront pas de raviver le débat. [image: ]

			
					En 2018, on comptait 820 écoles indépendantes au primaire-secondaire (17 % de cet ordre d’enseignement) et 433 au lycée (33 %). S’y ajoutent 2 693 établissements indépendants au préscolaire (28 %).

			

		

		
			[image: ] Mémoire des luttes

			La lutte pour le gel des loyers (1978-1980)

			« Unité ! Solidarité ! Pour faire plier l’État ! »

			Jean-Vincent Bergeron-Gaudin, doctorant en science politique, Université de Montréal

			À la fin des années 1970, des comités logement montréalais ont mené une lutte pour exiger le gel des loyers. Cette mobilisation a eu un impact majeur sur la configuration du mouvement pour le droit au logement et sur la trajectoire qu’il a poursuivie par la suite. Retour sur cet épisode relativement méconnu des luttes sociales au Québec.

			Depuis plus de cinquante ans, des dizaines d’organisations travaillent à contrer le déplacement des populations à faible revenu des quartiers populaires, améliorer les droits des locataires et garantir une plus grande accessibilité au logement. Les luttes en matière de logement durant les années 1960 et la première moitié des années 1970 concernent surtout les opérations de rénovation urbaine et revêtent un caractère très local. Dans le secteur locatif, les mobilisations sont aussi menées au cas par cas, bloc par bloc, généralement par des groupes de locataires menacés d’expulsion par leur propriétaire. Les associations de locataires, encore naissantes à l’échelle des quartiers, se consacrent alors essentiellement à offrir des conseils légaux et ne comptent pas encore de regroupement, malgré certaines tentatives en ce sens. À l’été 1977, le Comité logement Saint-Louis (aujourd’hui devenu le Comité logement du Plateau Mont-Royal) et le Comité logement Centre-Sud commencent à discuter de la possibilité d’organiser une campagne demandant le gel des loyers pour dépasser le « localisme » et le « légalisme » et s’adresser directement à l’État. 

			[image: ]

			« Exigeons le gel des loyers », Comité logement St-Louis, 1978. Photo : RCLALQ.

			La revendication du gel des loyers est formulée dans un contexte économique difficile marqué par une forte inflation. Quelques années plus tôt, en 1975, le gouvernement libéral de Pierre Elliot Trudeau a fait adopter le projet de loi C-73 sur les mesures de contrôle des prix et des salaires. Cette loi, effective durant trois ans, entraîne un appauvrissement des classes ouvrières ; pendant que leurs salaires sont gelés, une part grandissante de leur budget est consacrée à se loger, alors que les hausses de loyer atteignent en moyenne 10 % par année1. Le fédéral a déjà utilisé de telles mesures anti-inflationnistes dans les années 1940, auxquelles il avait joint un gel des loyers2 pour stabiliser les conditions de vie de la main-d’œuvre en période de guerre, mais aussi pour remédier à la sévère crise du logement qui survient au retour des combattants. Un militant du Comité logement Saint-Louis, Bernard Vallée, souligne la prise en compte de ce précédent dans l’analyse de la conjoncture à la fin des années 1970 : « On s’était dit si, par nécessité, l’État a accordé un gel des loyers dans une situation exceptionnelle, à nous de démontrer que la situation est exceptionnelle en ce moment avec le taux de vacance [très bas], les bouleversements urbains. »

			Donnant lieu à la création du Regroupement pour le gel des loyers (RGL)3, la première campagne dédiée à la revendication débute en février 1978. Sept comités logement y participent activement. Le répertoire d’actions employées est varié : manifestations devant la Régie des loyers, affichage, pétition, assemblées publiques, porte-à-porte et ateliers. En mai, 500 personnes se déplacent sous la pluie pour remettre au ministre péquiste responsable de l’habitation, Guy Tardif, une pétition de 5200 signatures. Le ministre les reçoit, mais leur parle surtout du nouveau programme pour les coopératives d’habitation. La campagne se termine en juin par une fête des locataires réunissant 300 personnes. Malgré un succès relatif, les groupes sont satisfaits d’avoir pu briser leur isolement et d’avoir fait connaître leur revendication.

			Rapidement, il est décidé que le RGL doit devenir une organisation permanente. D’autres revendications sont ajoutées à ses demandes, notamment des rénovations sans augmentation et le refus des évictions, mais le gel des loyers demeure la priorité. En plus des deux comités fondateurs, les groupes les plus actifs durant la campagne deviennent membres, soit l’Association des locataires de Villeray, le Comité logement Rosemont, le Regroupement des locataires de Mercier et le Comité Opération-logement Hochelaga-Maisonneuve. L’Association des locataires de Montréal-Nord et le Groupement des locataires du Québec métropolitain (seul groupe en dehors de Montréal) se joignent également à la démarche dans les mois qui suivent.

			La deuxième campagne pour le gel des loyers est lancée en janvier 1979 au moyen d’une conférence de presse et d’une assemblée publique. À la fin du mois, des militant·e·s du RGL se font expulser des bureaux de la Régie des loyers où ils manifestent, car elles et ils distribuent de l’information sur le droit au logement. En guise de riposte, une soixante de personnes se rassemble quelques semaines plus tard devant la Régie. Le projet de loi 107 du gouvernement péquiste visant à instaurer la Régie du logement se retrouve au centre de cette deuxième campagne. Très critique à l’endroit de cette nouvelle législation, le RGL boycotte la commission parlementaire sur le sujet en mars et organise plusieurs manifestations. La campagne se termine en juin, encore une fois par une fête des locataires qui réunit près de 500 personnes. Cette seconde campagne est marquée par des débats persistants sur la structure du RGL. Faut-il sortir de l’esprit de coalition et créer une organisation centralisée ou aller plus loin et mettre sur pied une véritable organisation de masse sur le front du logement ? À travers ces débats, la revendication du gel, jugée trop limitative, est de plus en plus remise en question.

			Une troisième campagne contre les hausses et pour le gel des loyers est organisée à l’hiver 1980. La tendance observée l’année précédente se confirme rapidement : le travail du RGL dépasse largement la seule revendication du gel, entre autres avec l’appui à de nombreuses luttes locales menées par des groupes des locataires et les premières alliances avec le milieu des habitations à loyer modique (HLM). Le RGL doit aussi composer avec l’arrivée de nouvelles organisations dans le secteur du logement, dont le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU).

			À l’automne 1980, le RGL est renommé le Regroupement des comités logement et associations de locataires, le RCLAL (aujourd’hui connu sous l’acronyme de RCLALQ). Ce choix est essentiellement motivé par la volonté de mieux refléter l’étendue du travail et des revendications du regroupement qui ne se limitent plus au gel des loyers. À l’hiver 1981, pour la première fois de son histoire, le RCLAL fait campagne sur d’autres demandes, notamment contre les premières coupes dans le programme de construction de HLM et contre le projet de loi 107, en cherchant surtout à inciter les locataires à s’impliquer auprès de leur comité logement. Dans un document préparé en vue d’une assemblée générale tenue à l’automne 1981, on peut lire : « La revendication du gel des loyers est devenue une espèce de fourre-tout dans lequel on ramassait pêle-mêle l’importance de mener des luttes, la manière de les mener, notre analyse commune du rôle de l’État, de la conjoncture, des politiques gouvernementales, notre capacité de mobiliser, etc. »

			La revendication a refait surface ponctuellement dans les luttes par la suite, notamment au début des années 2000, encore une fois dans un contexte de fortes hausses de loyer (environ 5 % par année en moyenne). À la fin des années 1970, cette revendication aura permis aux comités logement de se structurer à l’échelle nationale autour d’une demande concrète, en adéquation avec l’analyse de classes typique de l’époque dans laquelle baignent plusieurs militant·e·s pour le droit au logement. Quarante ans plus tard, le regroupement issu de cette mobilisation, le RCLALQ, milite encore pour un contrôle universel et obligatoire des loyers. En décembre dernier, ce regroupement a lancé une nouvelle campagne demandant une réforme de la Régie du logement, une institution qui n’a pas connu de réelles améliorations depuis sa création en 1980.  [image: ]

			
					Voir Jean-Claude Thibodeau, « Étude comparative de la législation sur le contrôle des loyers au Canada entre 1950 et 2000 », 2001.

					Le fédéral intervient dans le contrôle des loyers jusqu’en 1951, date à laquelle il délègue cette responsabilité aux provinces.

					Les premières années du RGL, devenu le RCLAL, sont relatées plus en détails dans Faut-il brûler les pancartes ? Le mouvement populaire aujourd’hui de Jean-François René et Jean Panet-Raymond, 1984.

			

		

		
			Dossier

			Introduction

			Quand l’art se mêle de politique

			Dossier coordonné par Yannick Delbecque, Anne-Marie Le Saux et Claude Vaillancourt

			Il est bien souvent difficile de restreindre la parole des artistes, qui n’ont jamais craint d’appuyer les révoltes populaires, d’exprimer aussi bien les aspirations que les frustrations collectives, de critiquer les puissants. Quand une dictature se met en place, c’est aux artistes qu’on s’attaque le plus souvent en premier, si leurs propos ne s’accordent pas avec celui du pouvoir politique. Dans notre démocratie soumise à la dictature des marchés, de nombreux artistes refusent de se mettre au service du système et de fournir les œuvres inoffensives et anesthésiantes qu’on leur demande, parfois à leurs propres risques. Si bien que les artistes n’arrivent pas à être neutres : ou ils sont complices, ou ils sont dénonciateurs.

			En concevant ce dossier, nous avons constaté à quel point l’art engagé est bien vivant, diversifié et toujours aussi pertinent aujourd’hui. Que ce soit au cinéma, au théâtre, en musique, en littérature ou en arts visuels, de très nombreux artistes refusent de se plier à l’ordre néolibéral, expriment leurs convictions féministes, environnementalistes, antiracistes, anti-systémiques, avec imagination et créativité, en évitant de tomber dans le piège du moralisme ou de la culpabilisation.

			[image: ]

			Parmi les vidanges, œuvre de l’ATSA, 2018 (installation dérivée de l’intervention). Photo : Martin Savoie.

			En fait, l’art engagé semble si dynamique et si présent aujourd’hui, et dans un passé récent, qu’il ne nous a été possible, dans ce dossier, que d’en couvrir une petite partie. Il faut donc concevoir les articles réunis ici comme un instantané, un portrait sur le vif, pris d’un angle particulier qui aurait très bien pu être un autre, tout en étant représentatifs des luttes contemporaines dans leurs particularités et leur diversité. Si les problèmes aujourd’hui semblent exacerbés par les effets qu’ils ont sur l’avenir de la planète – pensons aux problèmes environnementaux, migratoires et d’inégalités sociales – il demeure rassurant que de nombreux artistes se mettent au diapason des grands combats, en se servant de leur pouvoir de séduire et de fasciner pour renforcer notre volonté de résister. [image: ]

			[image: ]

			La majorité des photos qui illustre ce dossier provient de Quand l’art passe à l’action (ATSA), compagnie co-fondée par les artistes Pierre Allard et Annie Roy en 1997, afin de rendre hommage à Pierre Allard, qui nous a quittés le 25 novembre 2018 et dont l’engagement artistique et citoyen a été plus qu’exemplaire. 

			Nous remercions chaleureusement Annie Roy de nous avoir permis d’utiliser ces images qui montrent à quel point les créations de l’ATSA ont su combiner, avec une rare habileté, l’art et les combats pour la justice sociale.

			Nous sommes particulièrement heureux et heureuses d’accueillir l’ATSA dans nos pages et lui souhaitons de belles années de création et de militance à venir.

		

		
			Dossier

			Art engagé et économie de marché

			Mordre la main qui nourrit

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Faire de l’art engagé. À une époque où la culture est majoritairement produite et diffusée par de grands groupes industriels, cela est une contradiction en soi. Les messages politiques lancés par les artistes vont le plus souvent à l’encontre des intérêts du système qui permet leur diffusion. Pourtant, l’art engagé est toujours bien vivant aujourd’hui. Comment vient-on à bout de cette contradiction ?

			Dans le film The Corporation de Mark Achbar et Jennifer Abbott, le cinéaste Michael Moore se pose franchement la question : « Je suis sur tous les réseaux, je suis distribué par les grands studios qui appartiennent à de grandes corporations. Pourquoi me donnent-ils cet accès alors que je suis opposé à tout ce qu’ils soutiennent ? » La raison est simple, selon lui : c’est qu’ils font de l’argent avec ses films. Il cite Lénine (sans le nommer) en affirmant que les capitalistes sont prêts à vendre la corde qui servira à les pendre.

			[image: ]

			Installation de 22 œuvres de l’ATSA, 2012.

			Selon Moore, les patrons sont aussi convaincus que les gens qui voient des œuvres militantes ne bougeront pas, qu’ils resteront tranquilles à la maison, à consommer les autres œuvres abrutissantes qu’ils distribuent. L’art engagé serait donc inoffensif parce qu’il demeure marginal parmi une production beaucoup plus abondante qui veille à répéter un discours consensuel et anesthésiant, toujours efficace pour tenir la population tranquille. 

			Il existe même une forme d’engagement rassurant, très acceptable pour l’industrie, quasiment obligatoire pour certains artistes très populaires, et qui a l’avantage de se situer hors des débats politiques. Ces artistiques rendent ainsi acceptables leurs revenus exorbitants en devenant charitables. Céline Dion, par exemple, est impliquée dans plusieurs activités caritatives, dont la lutte contre la fibrose kystique et le VIH/sida (d’un point de vue qui n’a rien de très politique, il faut l’admettre). Marie-Mai a été ambassadrice pour l’UNICEF. L’humoriste Maxim Martin est le porte-parole de la Fondation du Centre de réadaptation en dépendance de Montréal. L’actrice Angelina Jolie s’est intéressée à la question des réfugiés et elle est à plusieurs reprises descendue de son Olympe pour visiter des camps dans plusieurs pays. La très populaire auteure J.K. Rowling s’est engagée dans la lutte contre la pauvreté et la protection de l’enfance.

			On pourrait continuer ainsi longtemps. La page Wikipedia de nombreux artistes fait part de leurs bonnes œuvres dans des sections spéciales intitulées « engagements » ou « activités caritatives », comme s’il s’agissait d’une de leurs tâches inévitables. Si cette implication nécessite le plus souvent une véritable générosité, ne serait-ce que par le temps qu’on y consacre, le message politique qui en découle est plutôt mince. Un nombre élevé de bonnes causes se cherchent un·e artiste qui pourra les représenter et permettre de profiter de sa notoriété pour obtenir une grande attention médiatique, quitte à la payer pour ce service.

			À ses risques et périls

			Il n’en demeure pas moins que le véritable engagement politique, sur des sujets controversés, et remettant en question le système en place, entraîne une certaine prise de risque pour les artistes. Celui de déplaire, d’abord, à une partie de leur public qui ne partage pas nécessairement les mêmes préoccupations, ou celui de voir leur production moins diffusée, à cause d’un message qui dérange ou qui refuse un certain degré de conformisme souvent nécessaire aux yeux des diffuseurs pour rejoindre un large public.

			Certain·e·s artistes préfèrent situer leur engagement surtout en dehors de leur œuvre : leurs projets artistiques n’accordent pas toujours une place centrale à leurs préoccupations politiques. Mais ils et elles consacrent une partie importante de leur temps à des activités militantes. Cet engagement devient parfois si prenant qu’il peut en venir à reléguer au second plan les activités artistiques. C’est le cas, à l’échelle internationale, de l’auteure Arundhati Roy, engagée dans de nombreux combats environnementaux en Inde, ou chez nous, de Richard Desjardins et Dominic Champagne, qui se sont eux aussi, entre autres, impliqués dans la protection de l’environnement. 

			Ce type d’engagement rapproche parfois l’artiste au politicien : son statut de personnage public lui attire une grande attention médiatique, une visibilité qui déclenche parfois de vifs antagonismes. Une médecine à laquelle a récemment goûté Dominic Champagne, avec son Pacte sur la transition, qui s’est gagné beaucoup d’adhésions chez les artistes, mais a soulevé une grande controverse, surtout chez les chroniqueurs de droite (mais aussi à gauche). L’enjeu politique du pacte, l’urgence d’agir en faveur de la transition écologique, a été occulté par une critique du messager et de nombreux signataires, essentiellement les artistes avec le plus haut niveau de vie, peu représentatif de l’ensemble, dont les revenus tirés de leur art sont très bas et les confinent à une simplicité bien souvent involontaire. Avec les médias sociaux, et la capacité de transmettre sans restriction des menaces et des décharges de haine, l’engagement des artistes — et des citoyen·ne·s en général — dans des causes controversées demande aujourd’hui encore plus de courage. 

			D’autres intègrent leurs combats et leurs idées politiques au cœur de leur travail créateur. Les risques sont alors différents. D’abord, il existe celui d’une certaine marginalisation : bien qu’il existe de nombreuses exceptions, comme dans le cas de Michael Moore, de nombreuses œuvres engagées restent destinées dès le départ à un public restreint. Les films de Ken Loach par exemple, reconnus par la critique, aux messages puissants, n’ont jamais pu sortir du réseau des cinémas d’art et d’essai. Ceux de Philippe Falardeau ou de Robert Morin au Québec ont rarement été parmi les plus populaires. 

			L’art engagé a aussi ses propres exigences. Il faut surtout éviter que l’œuvre ressemble à une thèse, que le message ne prenne pas le dessus sur l’œuvre d’art qui doit obéir à ses propres lois et ne jamais donner l’impression d’être embrigadée. 

			La force des convictions

			Malgré ces difficultés, l’art engagé permet surtout aux artistes d’exprimer des convictions profondes. Devant le peu d’avantages objectifs à produire ce genre d’œuvres, il s’appuie sur le mérite de sa sincérité. Mais peut-il être une véritable force de changements ? Peut-il avoir une véritable influence chez son public ?

			Jean-Paul Sartre le croyait : « [En] parlant, je dévoile la situation par mon projet même de la changer, je la dévoile à moi-même et aux autres pour la changer1. » Le contexte de la fin de la Seconde Guerre mondiale, alors que le monde était à rebâtir, permettait peut-être cet optimisme. Dans le monde plus cynique qui est le nôtre, au sein duquel nos acquis sociaux sont constamment menacés, sinon en nette régression, il devient difficile de partager un pareil idéalisme. Ève Lamoureux croit plutôt que « l’artiste et l’intellectuel ne dictent plus la voie à suivre. Ils ne peuvent qu’amener la société à s’interroger sur elle-même, leur responsabilité dans l’espace public n’étant plus de dévoiler des vérités inaccessibles au commun, mais de provoquer la réflexion et le débat2 ».

			Peut-être pourrait-on avancer que l’art engagé est profondément libérateur, mais sur une base plus individuelle que collective — bien que certaines œuvres, des chansons surtout, aient un réel effet rassembleur. Il est la démonstration que pour beaucoup d’artistes, la qualité d’un discours alimenté d’idées sincères vaut largement la prise de risque qui en découle et offre une bouffée d’air frais au milieu des productions d’un système plus industrialisé que jamais, qui sélectionne un nombre d’artistes triés sur le volet pour leur donner une audience dépassant en nombre tout ce qu’on aurait pu imaginer. Il est, parmi d’autres formes, une émancipation des exigences de l’art dans la sphère marchande. Et cela, sans qu’il ne soit nécessairement privé de la reconnaissance du public, par une forme de succès qui semble souvent arriver de façon accidentelle (comme dans le cas de la pièce J’aime Hydro de Christine Beaulieu, ou dans celui de chansons des Cowboys fringants, diffusées par les radios commerciales même si elles n’entrent pas dans le cadre habituel.)

			Le public qui apprécie ces œuvres profite par elles d’un effet de consolidation de ses propres convictions. On en revient à la nécessaire catharsis d’Aristote. L’abondance d’œuvres engagées au Québec, que ce soit au théâtre, au cinéma, en chanson et en art visuel (un peu moins dans la littérature, hélas) est la preuve que ce type de production demeure nécessaire tant pour les artistes que le public.  [image: ]

			
					Jean-Paul Sartre, Qu’est-ce que la littérature ?, Gallimard, 1948, p.27.

					Ève Lamoureux, Art et politique, nouvelles formes d’engagement artistique au Québec, Montréal, Écosociété, 2009, p.19.

			

		

		
			Dossier

			De l’autonomie de l’art

			Anne-Marie Le Saux [image: ]

			La rencontre entre l’art et le politique n’a cessé de se reconfigurer au fil des traditions et des démarches esthético-politiques de toutes sortes, allant des expériences subversives des dadaïstes aux œuvres surréalistes en passant par les critiques du Refus global à l’art public de l’ATSA. 

			À travers le prisme de l’actualité sociopolitique du moment, certaines questions reviennent avec plus d’insistance : quel est donc le rôle de l’artiste dans la cité, comment penser la liberté de l’artiste (et aussi celle du spectateur·trice), en quoi faut-il (ou ne faut-il pas) préserver l’autonomie de l’art ? 

			L’idéologie de l’art autonome s’explique dans l’opposition qui se creuse tout au long du 19e siècle entre une culture savante et une culture de masse ; opposition due à la formation d’un marché et à la disparition du médiateur entre l’artiste et le public que représentait autrefois le mécène. L’art autonome se constitue ainsi en réaction à un art de masse, et vice versa, dans un mouvement de rejet mutuel. L’art savant, autonome, c’est-à-dire l’art qui est à lui-même sa propre fin suscitant un plaisir désintéressé, trouve son expression la plus achevée dans la théorie kantienne des beaux-arts. 

			La défense d’un art autonome trouvera également écho à travers le slogan « l’art pour l’art » théorisé entre autres par le poète et critique d’art français Théophile Gautier. Pour les tenants et émules de l’art pour l’art, la valeur intrinsèque de l’art est dépourvue de toute fonction didactique, morale ou utile. Derrière cette conception de l’autonomie de l’art se profilent notamment la figure de l’artiste de génie et le récepteur idéal. Tout comme l’artiste de génie, le récepteur idéal s’adonne à un regard « pur » sur l’œuvre sans a priori d’ordre conceptuel, moral ou utilitaire. Traversé par l’objet, le récepteur en vient à transcender sa subjectivité pendant l’expérience esthétique. À l’ère de son autonomie, l’œuvre se veut ainsi une totalité organique et cohérente, un monde à part, sacré. Depuis les avant-gardes jusqu’à la postmodernité en art, l’idéologie de l’art autonome sera toutefois fortement contestée. Après cette désacralisation de l’art et, du même souffle, la mort de l’auteur·trice, la réception devient le lieu privilégié de la signification. La théorie du désintéressement est abandonnée et l’expérience esthétique est redéfinie comme une expérience déterminée par le contexte sociohistorique du récepteur-trice, donc relatif et difficilement partagé de façon universelle. Comme le mentionne l’historienne de l’art Patricia Esquivel, « dans la théorie postmoderne, l’art perd sa prérogative de présenter un contenu ontologique auquel on a renoncé à avoir accès, mais il retrouve en contrepartie sa fonction communicative et sociale1 ». L’art ne serait donc plus ce monde à part capable de transcender les contextes sociopolitiques environnants et les sensibilités des récepteurs·trices. 
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			Vestiaire, œuvre de l’ATSA, 2014. Photo : Jean-François Lamoureux.

			Le monde de l’art ou « un ailleurs pour penser le monde » 

			Bien qu’il soit impossible de faire fi de la « fonction communicative et sociale de l’art » et que l’idéologie de l’autonomie de l’art n’est pas sans comporter un élitisme certain (il y a celles et ceux ennobli·e·s par leur sens de la distinction qui possèdent les codes pour comprendre « ce monde à part » et les autres qui ne les possèdent pas), la préservation d’une autonomie de l’art a sa pertinence. En reconnaissant les codes et les normes propres au champ de l’art, nous préservons à la fois la spécificité de la connaissance produite par l’art et la réception jamais universelle de l’œuvre. En ce sens, l’art constitue « un ailleurs pour penser le monde », un lieu où nous ne faisons rien comme ailleurs. L’art comme territoire, comme espace dans lequel il devient possible de représenter des pans du réel sans jamais qu’il ne s’agisse d’une transposition parfaite ou didactique de celui-ci, en dépassant le simple calque.

			Cette spécificité de la connaissance produite par l’art ne signifie pas pour autant qu’il faille oublier que « ce monde à part » est aussi en contact avec d’autres mondes, d’autres réalités et d’autres modalités de représentations. Bien que le monde de l’art ne puisse rester complètement imperméable aux sensibilités qui le reçoivent en raison notamment des risques d’enfermement dans un élitisme reproduisant les rapports de domination, il ne nous apparaît pas plus souhaitable de complètement subordonner l’art à son utilité politique ou à une morale. La subordination de l’art au politique, à une cause, à « sa fonction communicative et sociale » ramène l’art au statut d’instrument. Il ne s’agit pas ici de dire que l’art militant n’a pas sa pertinence, bien au contraire, mais de reconnaître aussi la valeur d’un art engagé.

			Rappelons que pour plusieurs historien·ne·s et sociologues de l’art, l’art militant est par nature contestataire, il interroge et remet en question les fondements d’un ordre politique jugé injuste. Bien que le dialogue avec le politique reste ouvert lorsqu’il s’agit d’art militant ou d’art engagé, ces deux formes d’art se distinguent, en ce sens que  « l’art militant est une lutte présente constamment à l’esprit : il est indissolublement lié à une posture militante qui fait de l’art le champ d’un combat politique de chaque instant. L’art engagé quant à lui peut être un art intermittent : l’attachement émotionnel à la cause est moins fort que dans l’art militant, et ne requiert pas de continuité artistique2 ». 

			Retour sur les polémiques engendrées par SLAV 

			La controverse entourant la production SLAV a incontestablement secoué les scènes intellectuelles, artistiques et militantes de la société québécoise. Certaines interprétations soulevaient avec justesse la difficulté de mettre en scène les souffrances collectives des communautés noires descendantes d’esclaves. Toutefois, une réception a priori militante de l’œuvre qui se situait davantage du côté de l’art engagé rendait difficiles des questionnements relativement à la valeur artistique de l’œuvre. Un déferlement tonitruant de lectures trop souvent polarisées et polarisantes s’est déployé à travers des interprétations strictement militantes d’un côté ou défendant à tout prix l’autonomie de l’œuvre de l’autre. 

			Trop de lectures nous empêchant de penser que, bien que le politique et l’art puissent se rencontrer (et que de leur rencontre peut émerger de grandes œuvres), ils constituent aussi deux domaines distincts de la vie sociale, deux façons singulières de connaître et d’appréhender le monde avec leurs codes, leurs forces et leurs limites. Ces deux manières de connaître et de représenter le monde n’ont peut-être pas à être en accord et peuvent coexister dans l’espace public dynamisé par la pluralité des voix le traversant.

			En dépit de certains dérapages discursifs de celles et ceux qui se sont réfugiés dans l’invective plutôt que le dialogue, notamment à travers les réseaux sociaux qui contribuent parfois à nous rendre plus réactifs, coincés dans les filets de l’immédiateté, « l’affaire SLAV » a tout de même contribué à faire (re)surgir des questions d’une grande actualité politique, sur le rôle de l’artiste, la liberté artistique, en passant par l’hétéronomie de l’art. À cela s’est ajoutée une réflexion sur les conditions nous permettant de parler (ou pas) d’appropriation culturelle et de censure en ce qui concerne le domaine de l’art. Le débat autour de cette production théâtrale a bien révélé les particularités de l’art et du politique en tant que modes d’expressions et de connaissance distincts. 

			Ces modes d’expressions et de connaissance distincts peuvent se rencontrer, s’entrechoquer, se contredire nous rappelant notamment, comme le mentionne l’écrivain Umberto Eco, qu’une œuvre d’art est irrémédiablement « une forme achevée et close dans sa perfection d’organisme exactement calibré » et « ouverte au moins en ce qu’elle peut être interprétée de différentes façons, sans que son irréductible singularité soit altérée2 ». En préservant la singularité et la spécificité de ces deux formes d’expression et de connaissance de notre humanité (le monde de l’art et du politique), nous sauvegardons un monde commun riche de la multiplicité de ses formes et de ses voix.  [image: ]
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			Dossier

			La neutralité n’existe pas

			Étienne Beaulieu, écrivain et éditeur

			La tentative de séparer l’art du politique en prétendant à la neutralité ne résiste à aucun examen historique ou sociologique. Cette supposée neutralité est une création de la deuxième moitié du 19e siècle et un héritage médiéval qui se révèle une manière de consolider le pouvoir d’une bourgeoisie alors en pleine ascension. Les enjeux du 21e siècle sont évidemment tout autres.

			Dans le débat entourant les spectacles SLAV et Kanata et dans la foulée de la démission de Vanessa Courville de son poste directrice de la revue XYZ au cours de l’été 2018, on a vu se développer dans les pages du Devoir, sous les signatures de Patrick Moreau (30 juillet) et de David Dorais (23 août), un argumentaire visant à conférer une certaine forme de neutralité au domaine artistique en regard de la politique et des idéologies. Or, il faut être le plus clair possible en ces matières, aussi loin que l’on remonte dans l’histoire, malgré leurs prétentions, la littérature et l’art n’échappent jamais au politique. Surtout pas quand elles se prétendent « neutres » et apolitiques, encore moins lorsqu’elles se veulent un refuge ou une retraite hors du monde. 
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			Parmi les vidanges, œuvre de l’ATSA, 2018 (photographies dérivées de l’intervention).

			Le style n’est jamais neutre

			Le refuge moderne dans le style, par exemple dans le courant de l’art pour l’art ou chez des écrivains comme Flaubert ou Baudelaire (auxquels se réfèrent explicitement Moreau et Dorais), le style, supposément coupé de toute idéologie, constitue une idéologie à part entière qui s’ignore le plus souvent elle-même. La neutralité n’est encore ici qu’un effacement des marques évidentes de la domination sociale (bourgeoise cette fois), il n’est qu’une récupération et un recyclage laïcs des pouvoirs anciens autrefois dévolus aux ordres religieux. 

			Mieux encore : le style n’est jamais neutre, comme l’a montré Marielle Macé1, puisqu’il ne concerne pas seulement un arrangement de syllabes, mais s’opère suivant une manière de penser et d’être. En un mot, le style est une forme de la vie avec les autres, il s’adresse aux autres, il vise à convaincre et à séduire l’autre. En apparence purement esthétique, le style se révèle une question éthique et politique de part en part. Il ne saurait donc constituer un quelconque refuge dans le monde supposément éthéré de l’art.

			Exclure le peuple

			Chaque fois qu’émerge dans l’histoire une prétention à s’extirper du siècle, on peut voir facilement le trucage idéologique. Il faut congédier toute naïveté et bien mettre en lumière qu’il ne s’agit que d’une variante rhétorique de rapports de domination. Pas seulement parce que les ordres étaient le fait d’une noblesse évidemment exclusive, qui repoussait le peuple en périphérie du pouvoir selon l’idéologie de la répartition sociale entre laboratores (ceux qui travaillent), bellatores (ceux qui se battent) et les oratores (ceux qui prient)2. Pas seulement parce que toute expression artistique implique un partage du sensible3 (le sensoriel aux uns, démunis, le rationnel aux autres, dominants), qui reproduit et génère de l’exclusion sociale. Mais surtout parce que la maîtrise des codes que supposent la littérature et l’art est le fait d’une distinction qui confère aux manipulateurs de ces signes spéciaux un pouvoir qui requiert une longue initiation et donc un clivage social indéniable. 
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			Parmi les vidanges, œuvre de l’ATSA, 2018 (photographies dérivées de l’intervention).

			Le déclassement social

			Le processus d’accession à la domination prend le plus souvent quelques générations, aussi n’apparaît-il pas évident aux bénéficiaires de cette promotion sociale. Mais quiconque franchit cette frontière de son vivant même en subit les conséquences de façon souvent brutale. Ce dont témoigne éloquemment toute l’œuvre de l’écrivain contemporain Pierre Bergounioux, né en plein Limousin, au cœur même de la France d’aujourd’hui, où l’on ne parlait encore que le patois jusqu’à tout récemment, et qui apprend à la dure le français à l’école du village, ce qui le repousse soudainement hors de son milieu social d’émergence. Une autrice contemporaine telle qu’Annie Ernaux a raconté dans beaucoup de ses récits, par exemple dans La place, de quelle façon faire de hautes études et devenir écrivaine l’a éloignée irrémédiablement des siens. 

			C’est là une conséquence directe de la démocratisation de l’éducation, qui a pour noble but, comme le disait déjà Victor Hugo en 1856, de « mettre un bonnet rouge au vieux dictionnaire 4», et qui s’inscrit dans le vaste courant pluriséculaire des réformes des lois Ferry, de l’éducation obligatoire sous le gouvernement d’Adélard Godbout, du rapport Parent et de toutes ces tentatives de donner au plus grand nombre au moins la chance de pouvoir maîtriser à son tour les codes par lesquels a été opéré leur exclusion même.

			L’effet direct de cette démocratisation peut se lire dans la prise de parole des exclus, qu’il faut accueillir comme un nouveau pouvoir aussi légitime que celui qui se prétend en dehors de toute idéologie alors qu’il n’en est que le bénéficiaire. Les taxer d’idéologues en se réfugiant dans une supposée neutralité de l’art n’est qu’une manière de perpétuer leur exclusion. [image: ]
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			Dossier

			L’animation socioculturelle au Québec

			Quand l’État chérissait l’underground 

			Anithe de Carvalho, historienne de l’art et professeure

			La contre-culture visait à créer de nouvelles façons d’être au monde, des manières marginales de vivre, s’inscrivant en opposition aux normes autorisées, que ce soit sur les plans artistique, culturel, esthétique, moral ou social. Les adeptes de l’underground prétendaient être des opposants à la culture conformiste et cherchaient des alternatives globales à la société ambiante. Cependant, l’art subversif au Québec a été institutionnalisé dès sa naissance.

			La contre-culture s’est en grande partie développée dans les premiers regroupements hippies, au sein des communes. Des revues comme Logos, Le voyage et Mainmise y ont également beaucoup contribué. Suivant la maxime de Ian Dury, Sex & Drugs & Rock ‘n’ Roll, les disciples de la contre-culture ont des relations sexuelles libres, consomment toutes sortes de drogues et évoluent au son de la musique rock. Le festival rock Woodstock (1969) s’est déroulé pas très loin de nos frontières et le Québec a participé à ce grand pèlerinage de la jeunesse libérée. La chanson québécoise suit le mouvement, avec, par exemple, l’Infonie de Raôul Duguay, Charlebois et ses amis, ou encore le groupe les Sinners. À Montréal, c’est dans le ghetto McGill (ou quartier Milton Parc) et au Carré Saint-Louis que les communautés hippies anglophone et francophone trouvent asile. En 1975, Montréal accueille même le Colloque international de la contre-culture. On assiste alors à l’émergence d’une culture « autre » et singulière, qui tente d’avoir droit de cité au sein de la société.

			C’est dire donc que lorsqu’on entend le terme art underground, nous sommes portés à croire qu’il s’agit d’un art marginal, rebelle, inconnu ou mal connu des élites culturelles. Il serait, par ailleurs, contestataire de l’establishment artistique, de la société et du milieu culturel lui-même. Pourtant, la contre-culture en arts visuels, bien qu’elle fut contestataire et revendicatrice, voire néo-avant-gardiste et engagée, a pris naissance et s’est dessinée à l’intérieur du champ de l’art. La contre-culture n’a pas été récupérée par l’establishment, comme on a eu tendance à le penser.
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			Attention zone épineuse, œuvre de l’ATSA, 2011(installation dérivée de l’intervention).

			La démocratie culturelle et l’intégration de l’underground

			Les artistes de la néo-avant-garde artistique des années 1960 et 1970 contestent l’art traditionnel et sa fonction interne dans le milieu de l’art, tout en lui attribuant un rôle émancipateur, grâce auquel il donnera naissance à de nouvelles formes d’art. Celles-ci pourront même être réalisées avec la collaboration de publics variés, et investiront des lieux inusités. Cette vision chez les artistes d’un art qui peut être fait par toutes et tous rejoint la nouvelle vision culturelle de l’État. Si la visée de la démocratisation de la culture est de rendre accessible la culture d’élite à un public plus large, celle de la démocratie culturelle est très différente. Cette dernière consiste à faire la promotion de la culture au sens large. Elle naît des traditions et des coutumes populaires et est produite par les gens eux-mêmes. Au Québec, c’est après les événements de mai 1968 qu’on peut voir le modèle de la démocratie culturelle (1970-1980) succéder et se juxtaposer à celui de la démocratisation de la culture (1950-1960).

			Dès 1968, on voit apparaître le terme « animation culturelle » chez les artistes et les groupes comme Fusion des arts et Maurice Demers, qui suscitent une autre idée de l’art, de l’artiste, du public, du financement et des lieux de diffusion. Si, d’un côté, le milieu artistique veut réinventer le monde avec le public, de l’autre côté, le gouvernement est prêt à réviser ses propres orientations en matière culturelle, et à les adapter à une vision plus large, englobant les nouveaux publics participatifs que certains voudraient voir naître et proposant des activités d’animation socioculturelle répondant à leurs besoins. C’est donc au début des années 1970 que le ministère des Affaires culturelles a été touché par le courant d’animation sociale et culturelle et s’est orienté vers une politique ancrée dans le développement des communautés locales et du mouvement participatif. 

			Cette conception de l’animation socioculturelle suppose l’intervention d’un·e artiste animatrice ou animateur au sein d’une activité culturelle ouverte à de nouveaux publics, considérés comme des partenaires. Ces nouveaux publics sont diversifiés et sont invités à s’impliquer spontanément au sein de rassemblements volontaires — ils deviennent les producteurs mêmes de leurs propres biens culturels. On peut alors mettre en parallèle les caractéristiques du modèle de la démocratie culturelle et ce que l’artiste néo-avant-gardiste met en place. De cela découle une nouvelle vision, une autre façon de voir la fonction sociale émancipatrice de l’art, qui sera assumée de concert par l’artiste et le public, dans des espaces inusités pour la diffusion artistique, et qui profitera de nouvelles ressources financières. En outre, l’État et les artistes semblent désormais partager un ensemble de valeurs humanistes. Le financement proviendra des nouveaux programmes fédéraux Perspectives jeunesse (1971), Initiatives locales (1971) et Explorations (1973-1974) du Conseil des arts du Canada.

			Ces programmes sont mis sur pied dans la foulée de la crise d’Octobre 1970 et dans un contexte d’ébullition sociale accentuée par un taux de chômage élevé, particulièrement chez les plus jeunes. Le rôle politique joué par le gouvernement fédéral de Pierre Elliott Trudeau, et plus particulièrement par le Secrétariat d’État alors dirigé par Gérard Pelletier, doit être contextualisé, entre autres, de cette manière. L’État a voulu intégrer la contre-culture au système, alors que la contre-culture elle-même a partagé avec l’État certaines valeurs humanistes et lui a demandé un soutien financier. La sociologue Louise Vandelac et le journaliste et écrivain Jean-Robert Sansfaçon ont dénoncé cette collaboration entre la contre-culture et l’État, après avoir pris connaissance d’un rapport d’Andrew Cohen sur les raisons qui motivent l’intervention de l’État et la mise sur pied des programmes fédéraux ci-haut nommés. Pour Cohen, ces projets, qui se veulent alors créateurs d’emploi pour la jeunesse, peuvent également contribuer à renforcer l’unité canadienne. 

			Mais plusieurs observateurs et observatrices ont critiqué ces programmes et les ont accusés de tenter de soumettre les jeunes au contrôle étatique. Ou au contraire, de lui échapper. Dans son autobiographie, le ministre Gérard Pelletier affirme, par exemple, qu’il était devenu dangereux de financer les emplois des jeunes cadets de l’armée au moment où le Front de libération du Québec (FLQ) était très populaire chez la jeunesse. Il considérait plus approprié de faire dériver les subventions des emplois d’été des cadets vers les autres programmes d’employabilité. Autrement dit, on ne voulait pas subventionner la formation militaire des jeunes membres du FLQ ! 

			Les œuvres underground réalisées avec un public s’inscrivent dans les nouveaux enjeux et tendances historiques en matière d’étatisation de la culture, dans le cadre de la mise en place d’un nouveau paradigme des politiques culturelles, celui de l’idéologie de la démocratie culturelle, qui vise entre autres à atteindre de nouveaux publics. La plupart du temps, ces œuvres sont réalisées avec l’assentiment de l’État et des institutions culturelles et artistiques, au moment de l’élargissement d’un champ culturel dont la vision de l’art relève aussi de l’idéologie de la démocratie culturelle. Voilà la manière dont la contre-culture, dès sa naissance, a elle-même intégré les institutions. [image: ]

		

		
			Dossier

			hip-hop

			Culture de résistance

			Yannick Delbecque [image: ]

			La musique hip-hop, souvent appelée à tort rap, occupe une part importante de la production musicale mondiale. La culture hip-hop est née dans les années 1970 dans un contexte social difficile pour la communauté noire étatsunienne. Est-ce que cette musique est toujours émancipatrice ou est-elle un exemple supplémentaire de récupération commerciale ?

			Le hip-hop désigne une culture née à New York dans les années 1970. Elle comporte des volets non musicaux comme le graffiti et le breakdancing. Musicalement, le hip-hop est caractérisé par l’utilisation du rap (déclamation non mélodique des paroles) et du turntablism, c’est-à-dire l’utilisation musicalement créative de tables tournantes par des disc-jockeys (DJ).

			Le hip-hop émerge alors que la communauté noire du Bronx notamment venait de perdre plusieurs de ses radios locales, graduellement achetées par des intérêts nationaux. Les animateurs de ces radios, en lien étroit avec le quartier, rapportaient sa vie et ses histoires. Les master of ceremonies (MC) des fêtes de quartier ont graduellement occupé cet espace vacant en animant les fêtes de quartier. À leur tour, ils ont raconté la réalité du Bronx en superposant leur voix à la musique selon un procédé inspiré des animateurs de radio jamaïcaine. Sur le plan musical, les DJ s’approprient la musique jouée par la création de boucles et de diverses altérations sonores. Ces manipulations de tables tournantes deviennent de plus en plus élaborées et transforment du même coup les tables tournantes en de véritables instruments, plus accessibles économiquement que les instruments traditionnels.

			L’identification des éléments de la culture hip-hop est principalement le fruit de la Zulu Nation, un mouvement créé par d’anciens membres de gangs de rue de New York repentis. La Zulu Nation visait à sortir des adolescentes et des adolescents de l’influence des gangs de la drogue et de la violence, en encourageant à la fois la créativité artistique et la rivalité constructive entre les nouveaux et nouvelles artistes. Le mouvement propose un code de vie à ses membres, lesquel·le·s sont notamment invité·e·s à développer leur conscience politique et leur esprit communautaire à travers la culture hip-hop naissante. La Zulu Nation et son code de conduite se répandent sur la planète avec la création de chapitres dans plusieurs pays, dont plusieurs sont toujours actifs. C’est avec ce mouvement que la communauté prend conscience de la portée sociale et politique du hip-hop, qui représente une réappropriation de la parole, de la musique et même des rues par la danse et des murs par les graffitis.

			[image: ]

			Photo : Kay (Unsplash).

			Popularisation et commercialisation

			Au début des années 1980, le hip-hop s’est popularisé aux États-Unis hors de New York et ensuite à travers le monde. En France par exemple, l’émission de télévision H.I.P H.O.P est diffusée en 1984. Elle a été la première émission française présentée par un animateur noir.

			Plus le genre gagne en popularité, plus les intérêts commerciaux s’y intéressent et tentent d’influencer son développement. Ainsi, à la fin des années 1980, certains dirigeants de l’industrie musicale se rendent compte qu’ils peuvent miser sur le succès du gangsta rap, qui glorifie violence et masculinité exacerbée. Pour l’industrie musicale, cette musique cible un public blanc, aisé et qui ignore généralement ce que représente la réalité des quartiers.

			Ce sous-genre est donc mis de l’avant même si son propos va à l’encontre de la culture hip-hop qui cherche justement à contrer cette violence. Les grands labels ont ainsi forcé les rappeurs à façonner leur style pour vendre plus de copies. De plus, la nouvelle orientation commerciale est essentiellement sexiste, ce qui a eu comme conséquence de tenir les rappeuses, pourtant présentes dès les débuts du hip-hop, hors des réseaux de production et de diffusion. L’industrie musicale ne semble pas envisager que des hommes soient intéressés à écouter des rappeuses.

			La commercialisation crée un paradoxe. En effet, alors que le rap du début des années 1980 encourage à se tenir loin de la drogue et des gangs, plus il sera commercialisé, plus il glorifiera la vie criminelle. Cela encourage malheureusement le mythe du « Noir criminel ». On peut se demander pourquoi certains rappeurs de l’époque ont joué le jeu, alors que d’autres annoncent la mort du hip-hop comme culture communautaire.

			ennemi public de Ronald Reagan

			Les années 1980 sont aussi celles du régime Reagan et de l’arrivée du néolibéralisme aux États-Unis. De plus, Reagan développe le programme « guerre à la drogue » initiée avant lui par Nixon, ce qui a pour effet d’emprisonner un  nombre record de jeunes Afro-Américains, consacrant le mythe du «Noir criminel ». Le monde du hip-hop s’opposera à Reagan. En effet, plusieurs chansons de l’époque décrivent la dure réalité des ghettos et réfèrent au désespoir de leurs populations prêtes à tout pour survivre.

			Ces années ont ainsi laissé une marque déterminante sur le hip-hop en lui insufflant un nouvel essor politique. Le groupe Public Enemy a par exemple été créé en réaction aux politiques du président républicain. D’autres considèrent le hip-hop de cette époque comme une réponse à la couverture journalistique complaisante des effets du néolibéralisme. Les rappeurs décrivent les effets dévastateurs de ces nouvelles politiques sur les conditions de vie dans les communautés noires. On commente par le rap le chômage, la vie des sans-abris, le décrochage scolaire, ou la violence.

			Ancrage

			D’autres genres musicaux sont nés dans le sillage de la culture hip-hop. La figure du DJ comme musicien à part entière a notamment ouvert la voie à celle du DJ de la musique électronique et techno. La techno de Détroit, par exemple, comporte aussi un volet politique puisqu’elle est née aussi dans un contexte social difficile. Elle a eu un écho en Grande-Bretagne et en Allemagne, notamment par la scène rave ou des fêtes libres qui redonnaient un sentiment d’appartenance communautaire à une jeunesse vivant dans le nouveau monde néolibéral valorisant l’individualisme.

			La musique hip-hop est maintenant présente dans toutes les régions du monde. Par exemple, elle joue un rôle en tant que symbole musical de la révolution durant le printemps arabe. Le rapper Tunisien El General dérange au point de se faire arrêter une semaine avant le début de la rébellion qui chassera Ben Ali du pouvoir. Plus récemment, un des derniers vidéoclips populaires sur Internet est celui d’un rappeur thaïlandais dénonçant la situation politique de son pays. Sans oublier que le hip-hop amérindien a résonné lors de la résistance contre le pipeline à Standing Rock.

			Ces quelques exemples illustrent que le volet social et politique du hip-hop a su survivre aux décennies. Une part de ce succès mondial est sans doute due aux caractéristiques musicales de la musique hip-hop. L’utilisation de boucles facilite l’intégration d’éléments musicaux d’autres cultures. Le rap semble aussi pouvoir s’adapter facilement à toutes les langues. Enfin, le mouvement hip-hop ayant dès ses débuts favorisés l’autoproduction des œuvres par les artistes, il a rapidement su utiliser Internet comme moyen de diffusion mondial.

			Même s’il existe un « rap de droite » créé par l’industrie, même s’il y a des rappers qui ont appuyé Trump lors des dernières élections américaines, la musique populaire, commerciale ou non, est toujours sous l’influence de la musique hip-hop et de sa culture. Rares sont les cultures artistiques populaires politiques ou militantes ayant eu la longévité et la portée de la culture hip-hop, toujours vivante et vigoureuse près de 40 ans après sa création. Cela est peut-être dû à son caractère festif, ouvert et subversif qui a su s’actualiser au fil du temps au point d’être toujours populaire. Peut-être est-ce parce que la culture hip-hop s’est définie et développée en opposition au racisme et au néolibéralisme, problèmes qui sont malheureusement toujours d’actualité partout dans le monde. [image: ]

		

		
			Dossier

			Regarde-nous

			Queen Ka, artiste de poésie orale

			mais je veux dire vraiment, regarde 

			ne dis rien

			ne suppose de rien

			tu ne nous connais pas

			ne choisis pas la suite de l’histoire

			les lieux où nous devrions poser nos têtes

			je sais, que tu le sais à quel point nous sommes redoutables

			ta peur nous enchaîne depuis si longtemps

			que j’en suis moi-même venue

			à ne pas plus savoir qui je suis

			à croire que mon corps est fragile et frêle

			ma volonté volage

			mon rôle se résumant à

			t’offrir mes atouts

			que tu cueilles à la fleur de l’âge

			me laissant prisonnière 

			étrangère à moi-même 

			mais notre pouvoir est immense

			il te dépasse 

			tu l’as compris plus tôt que nous

			voilà peut-être ta seule victoire

			car 

			ce ventre a abrité tous les mythes

			je leur ai donné à boire quand la nature était le plus grand ennemi

			mes bras ont couvert des corps contre le froid et l’envie

			j’ai porté à m’en courber le dos l’enfance de l’humanité

			et même si l’histoire tu l’écris

			amnésique de moi

			je persiste à te dire

			que j’en suis l’origine

			alors regarde-moi et vois ce corps 

			j’en suis l’unique propriétaire

			peut-être qu’entre mes jambes c’est encore la nuit

			vivant dans l’ombre rassurante que m’offre mes cuisses

			peut-être que la clarté du plaisir y séjourne sans papier

			sous des bouches qui varient comme varie le temps 

			peut-être 

			que ce sont les doigts d’une autre 

			qui cherche le chemin vers l’amour

			ou les miens agiles à presser sur la détente.

			peu importe ce qui se passe ici-bas

			ça ne concerne que moi

			que nous

			devant

			le chemin

			n’est pas sûr

			Le poids oppressant de ta main sur ma tête 

			j’entends le venin couler dans mon oreille

			ma confiance infectée

			le doute en plein cœur

			que mes mots pour me défendre

			le trône est confortable 

			ton cul s’y moule si bien depuis longtemps

			l’habitude est le plus grand vice de l’humanité

			tu trembles à l’idée de céder ta place

			mais contrairement à ce que tu pourrais croire 

			je ne veux pas m’y assoir sur cette chaise 

			je veux rester debout

			devant toi

			planter mes yeux dans les tiens 

			te dire : regarde-moi

			là ici 

			face à face

			Regarde-nous. [image: ]
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			Artiste de poésie orale, Queen Ka est aussi connue sous son vrai nom Elkahna Talbi. Elle œuvre dans le milieu artistique depuis plus de dix ans. Infatigable créatrice, elle slame avec aplomb et s’engage dans plusieurs projets de co-création. Elle participe présentement au spectacle La Renarde, sur les traces de Pauline Julien qui sera en tournée au Québec au printemps 2019. Le texte que nous publions a été lu par Queen Ka dans le cadre du spectacle Fol ouvrage ; Torcher des paillettes. Ce texte lucide et sensible se veut une réflexion intimiste et politique sur un pouvoir qui tente d’humilier, de dominer, mais qui ne parvient pourtant pas à enfermer les femmes dans un mutisme écrasant. Ces femmes qui se dressent devant le pouvoir en lui disant nous sommes là, « regarde-nous ».Écrit en novembre ٢٠١٧, Regarde-nous se présente comme un écho à la parole de ces femmes qui, à travers le mouvement #MoiAussi, se libéraient peu à peu des différents systèmes d’oppression. Juste et émouvant, il convoque le pouvoir pour lancer un dialogue et c’est en ce sens que réside sa puissance et sa beauté.

			Anne-Marie Le Saux [image: ]
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			Un ensemble possible, œuvre de l’ATSA, 2017. (installation dérivée de l’intervention Et tout devient possible, 2015).

		

		
			Dossier

			Entretien avec Dominic Champagne

			Le chemin de la révolte

			Propos recueillis par Claude Vaillancourt [image: ]

			Dominic Champagne est un auteur et metteur en scène au parcours théâtral tumultueux, allant de l’underground, avec Cabaret Neiges Noires, jusqu’au Cirque du Soleil à Las Vegas. Il est aussi l’un des artistes québécois dont les engagements sont les plus visibles et les plus percutants, principalement ceux en faveur de la protection de l’environnement. Il nous explique les liens qu’il entretient entre son travail d’artiste et ses interventions militantes.

			À bâbord ! : Où ferais-tu commencer ton parcours d’artiste militant ?

			Dominic Champagne : Comme tout le monde de ma génération, j’ai toujours eu des sensibilités écologistes. Je suis de la génération du compost et de la récupération, et des premiers signes concrets du réchauffement. Mais tout a vraiment commencé comme militant quand les compagnies gazières ont débarqué près de ma maison de campagne en 2010. Ça a été comme une épiphanie ! Je vis dans un endroit où il fait bon vivre, où je cultive mon potager, où j’ai planté des milliers d’arbres, pour redonner un souffle nouveau à une terre en friche. Et un jour, les gazières arrivent avec leur projet de développement qui promet la prospérité à nos villages en deuil de leur jeunesse. Mon beau-père, un saint homme et ingénieur minier, m’avise qu’il vaudrait mieux les surveiller de près, sachant que « ça peut être salaud ». D’un côté, la promesse de la richesse, de l’autre un risque évident, mais pas toujours avoué par l’industrie, de dégradation de notre milieu de vie : l’eau qu’on boit, l’air qu’on respire, la terre dont on se nourrit. 

			À l’époque, je travaillais à un spectacle : Tout ça m’assassine, qui racontait l’histoire de deux hommes errants se remémorant la quête du pays impossible à la veille des funérailles de René Lévesque et qui réalisent la dépossession de leur rêve d’un pays dont ils seront maîtres. Face au débarquement des gazières, je me suis dit que la dépossession, je l’avais en pleine face, et mon spectacle ne suffirait pas à assouvir mon indignation face aux mercenaires prêts à tout sacrifier sur l’autel du sacro-saint développement économique. Et je suis entré dans la résistance ! Stéphane Hessel a écrit : « Créer, c’est résister. Résister, c’est créer. »

			[image: ]

			Dominic Champagne. Photo : Yanick Déry.

			ÀB ! : Qu’as-tu retenu surtout de cette lutte ?

			D. C. : J’ai d’abord rencontré l’arrogance des puissants et le grand sentiment d’impuissance de mon peuple. La fragilité de la démocratie, prisonnière de la ritournelle du confort et de l’indifférence… Des gens qui ne voulaient pas se mêler de rien, qui ne savaient pas écrire leur nom, au moment où je tentais de faire signer une pétition pour protéger notre eau, devant l’épicerie du village. Ça a été un vrai choc ! J’ai découvert aussi le courage extraordinaire de citoyen·ne·s de tous les horizons, déterminé·e·s à se tenir debout. Et le pouvoir que peuvent avoir les artistes pour donner une voix à celles et ceux qui n’en ont pas pour toucher l’opinion publique. Pour pouvoir rallier, il fallait être convaincant et bien documenté sur le sujet. Je suis entré à l’université du gaz de schiste ! Le travail d’artiste est un travail très grisant, mais parfois bien égocentrique. J’ai découvert dans ce combat beaucoup de bonheur, à me brancher avec des êtres humains qui ne sont pas de mon milieu naturel, des producteurs de lait, maraîchers, pépiniéristes, plombiers, chômeurs, profs, retraité·e·s. J’ai été très inspiré humainement par cette aventure et j’y ai développé de solides liens d’amitié. On a vécu des émotions très fortes à rameuter les citoyen·ne·s, à informer, à en imposer aux politiques, et à finalement réussir à stopper une industrie toute puissante. Par la suite, j’ai aussi vu à quel point c’est dur d’être militant. 

			ÀB ! : Si on remonte un peu plus loin, comment s’est passé ton retour au Québec, après avoir fait Love, ton spectacle sur les Beatles, dans le monde très particulier de Las Vegas ? Comment as-tu réconcilié cet épisode avec le reste de ta vie ?

			D. C. : Las Vegas est une ville où je me suis vraiment éclaté comme artiste. J’avais des moyens incroyables, c’était grisant de collaborer avec les Beatles et le Cirque de Soleil et le spectacle Love m’a offert un immense espace de liberté, comme créateur. En même temps, j’avais l’impression d’être l’amuseur sur la place publique au milieu de Babylone : Las Vegas est une catastrophe écologique sans nom ! Et je me suis retrouvé en pleine contradiction avec mes valeurs. 

			Quand je suis revenu, pour me réconcilier avec cet étrange sentiment, j’ai passé un été à planter des arbres. Puis à l’automne, je me suis fait opérer à la mâchoire et j’ai failli mourir sur la table d’opération. Ça a été sans doute un moment déterminant pour moi. Love aurait pu être mon dernier spectacle, et mes enfants orphelins. Je me suis alors demandé : « Qu’est-ce que je fais de ma vie ? » Je vivais un grand questionnement existentiel. Et quand on m’a annoncé que j’étais nommé la personnalité de l’année, au gala de l’Excellence de La Presse, je n’ai pas boudé mon plaisir, j’étais devenu une sorte de fierté nationale, parce que j’ai travaillé avec Yoko Ono, Ringo Starr et Paul McCartney ! Et je me souviens, nous étions à la mi-janvier et il pleuvait. Et le trophée qu’on m’a donné représentait… un chêne ! Alors je me suis dit que celui qu’on venait de récompenser, en vérité, ce n’était pas le metteur en scène, mais le planteur d’arbres… 

			ÀB ! : Quel lien y a-t-il entre ton métier de metteur en scène et ton engagement politique ?

			D. C. : Dans mon métier, on part souvent de rien, à partir d’une intuition, d’un début de rêve, et on finit par en faire un spectacle. Rêver, c’est le cœur même de mon travail. Après le rêve, il y a la fabrication du rêve, du spectacle, avec les artistes qui vivent pour charmer, pour que la beauté arrive, pour que le charme opère et que les gens applaudissent. Les artistes travaillent à incarner le rêve, qui est une forme de révolte, de revanche sur le réel. Cela s’incarne dans le corps, dans la voix, dans les émotions des comédiens et des comédiennes. Aussi futile et éphémère que soit un spectacle de théâtre, qui disparaît lorsqu’il est terminé, il y a une grande magie qui opère, une beauté qui se nourrit de l’illusion théâtrale. Le rêve a ce réel pouvoir, je le vois à tous les jours dans mon métier. Le projet politique, pour moi, reproduit la même logique. Il y a d’abord un espace pour le rêve, au nom de certains principes qu’on veut défendre ou de réalités qui nous révoltent. Puis un engagement qui suit, qui doit transformer ce rêve et cette révolte en réalité. Je deviens alors, en quelque sorte, le metteur en scène des causes que je défends. 

			[image: ]

			Sommet des Amériques, œuvre de l’ATSA, 2001, (photographies dérivées de l’intervention).

			ÀB ! : Comment pourrais-tu te situer en tant qu’artiste, par rapport à tes débuts ?

			D. C. : Je suis un privilégié. Je suis un gars de théâtre qui a réussi à très bien vivre de son métier. Et depuis quelques années, je me retrouve face à de grandes contradictions, une situation que j’ai pu un peu partagée avec mon ami Yvon Deschamps – un pauvre de Saint-Henri qui a eu du succès, ce qui lui a permis de s’enrichir, et qui s’est fait un devoir de redonner, de partager. Un jour, je lui ai demandé ce que c’était que d’être un artiste engagé. Il m’a répondu : « Moi, quand les gens me demandaient de venir donner un coup de main, je disais oui. » Cette façon toute simple de voir les choses m’a donné une grande leçon et m’a inspiré. Deschamps a défendu les pauvres, les affamés avec OXFAM, les prisonniers politiques, les femmes, le Chaînon, le CHUM, un centre communautaire dans le Centre-Sud. Toute sa vie, il a contribué. Moi, j’ai fait Cabaret Neiges Noires, et peu de temps après, je me retrouve au Cirque du Soleil. Pour certains, je suis devenu un traître parce que j’ai eu du succès et que j’ai fait de l’argent. Et je m’en confesse, le système capitaliste m’a fait très bien vivre, individuellement, et m’a permis de faire un gros trip de consommation. Mais j’ai constaté que ça n’avait pas de sens, que ce mode de vie, qui a peut-être très bien fonctionné pendant des siècles, n’est pas un succès. Que ce n’est pas ça, l’art de vivre. Je vis avec une femme beaucoup plus affranchie que moi de ce système et qui m’a aidé. Et comme j’ai les moyens de contester ce système de l’intérieur, je me suis dit qu’il fallait que je fasse quelque chose. Mon métier, c’est de monter des spectacles. Mais j’en suis arrivé à un point où, témoin de la dégradation du monde, ça me semble insignifiant de continuer à faire tourner des ballons sur mon nez pendant que la vie sur terre s’effondre. 

			Comme artiste, j’ai toujours créé dans le désordre. J’adore le désordre, alors je cherche le trouble ! Je finis par trouver le chemin de la beauté en me tenant debout au milieu de ce désordre. Les gens qui travaillent avec moi le confirmeront, parfois, je suis épeurant dans ma façon d’avancer. La preuve, ces jours-ci : je lance le Pacte pour la transition, et j’ai l’impression qu’on a accouché d’une bombe, qui a accouché d’une tempête ! Je me sens prêt à affronter cette tempête-là ! La situation est trop urgente, trop critique, trop criante pour qu’on se laisse aller.

			ÀB ! : Justement, ce Pacte a été ton dernier coup d’éclat, signé d’abord par 200 artistes et scientifiques, puis par plus de 250 000 citoyen·ne·s. Comment as-tu conçu cette action ?

			D. C. : Le Pacte n’était pas planifié à l’avance. L’idée m’est apparue deux semaines après l’élection, alors que notre démocratie venait de porter au pouvoir un parti sans aucune volonté manifeste de s’attaquer à la question politique la plus importante, avec celle du partage de la richesse : la lutte au réchauffement climatique. Je sortais d’une année sabbatique, à me demander : qu’est-ce que je fais de ma vie maintenant ? Et par un soir où je me suis livré à une sorte de confession, seul sur la scène du Théâtre d’Aujourd’hui, à partager mes doutes et mon besoin de rêver, j’ai lancé l’idée d’un contrat social. Quelque chose qui nous permettrait de reprendre confiance en nous même, en notre capacité à infléchir le cours des choses, pour la suite de notre monde.

			Avec ce pacte, j’ai voulu assembler une communauté de citoyen·ne·s de tous les horizons pour influencer ceux qui nous gouvernent. Il me semble plus important que jamais de rassembler pour relayer l’urgent cri d’alarme des scientifiques, qui en appellent à un changement « radical » de nos modes de vie. Nous sommes aujourd’hui plus d’un quart de million à avoir pris l’engagement individuel de réduire notre empreinte écologique. Et je crois que l’expression de cette volonté populaire légitime les exigences qu’on est en droit de poser à ceux qui nous gouvernent. On est à la croisée des chemins et il est urgent d’agir. Alors on doit se demander collectivement si nos décisions politiques vont dans le sens de la dégradation de la vie ou dans le sens de la vie. J’ai choisi mon camp. Et je vais militer de tout mon cœur pour que chaque décision politique passe par la rencontre de cette exigence posée par la lutte au réchauffement climatique. Je crois que nous vivons un moment historique, une opportunité pour nous rallier autour d’une cause fondamentale. [image: ]
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			Attention coupe à blanc, œuvre de l’ATSA, 2008 (photo-montage dérivé de l’intervention).

		

		
			Dossier

			Les sublimes

			Anne-Marie Le Saux [image: ]

			Un puissant recueil qui rend poétiquement hommage « aux femmes qui ont osé ». 

			[image: ]

			Simone de Beauvoir par Adèle Blais.

			Ce recueil à deux voix est celui de l’artiste Adèle Blais et de l’autrice Nathalie Plaat portant leurs regards sur vingt-huit femmes à la fois puissantes et brisées, fragiles et frondeuses, qui se sont toutes engagées à leurs manières dans l’espace public. Ce recueil à la sensibilité à la fois poétique et politique regorge de beautés, de force et de tendresse. À travers ces portraits défilent les parcours de rebelles de tous acabits allant d’écrivaines, de résistantes, de féministes et d’actrices qui parce qu’elles étaient des femmes à des moments où le seul fait d’appartenir à cette « condition » était suffisant pour subir la fronde de systèmes réduisant ces dernières à des rôles précis et contraignants. Le portrait de Camille Claudel emportée par sa folie, celle-là même lui permettant de créer avec tant de talent et de fougue, évoque puissamment que « tout ce qui pulse effraie » et que tout ce qui déborde cherche à être contenu… Ce livre est une invitation esthétique et politique poignante permettant une fois de plus de penser aux luttes qui restent à embrasser les poings serrés, mais le cœur ouvert pour toutes les femmes avides de liberté, de créativité, de folie, de justice. [image: ]

		

		
			[image: ]

			Adèle Blais, artiste peintre collagiste. Photo : Francois Lafrance

			Même celles qui ont fait de grands accomplissements et qui se rapprochent des planchers du pouvoir se voyaient constamment remises à un niveau inférieur, comme si leur condition féminine les freinait : un « cerveau d’homme », une « femme avec des couilles », alors qu’elles étaient tout simplement des êtres humains dotés d’une grande intelligence. Nous avons ressenti dans nos tripes toute la révolte face à ces impossibilités qu’elles rencontraient.

			Nathalie et Adèle

			[image: ]

			Les sublimes. Hommage aux femmes qui ont osé. Adèle Blais, Nathalie Plaat. adeleblais.com, 2018, 80 P.

		

		
			Dossier

			L’art de l’indiscipline

			Brigitte Poupart, comédienne et metteure en scène

			J’ai choisi de bousculer les spectateurs sans pour autant tomber dans la provocation. J’ai choisi d’être indisciplinée et féministe. 

			« Indisciplinée » pour jouer sur les mots bien sûr, mais aussi pour indiquer que ma démarche s’en prend au conformisme et à la rigidité, qu’elle s’applique à casser les codes jusqu’à faire bon ménage avec la peur, s’il le faut. Tandis que je poursuis simultanément de multiples projets, l’actrice, la metteure en scène et la cinéaste existent toujours en même temps ; car je veux tout étreindre… et parce que je me donne ce droit, sans attendre de permissions, sans me contenter du chemin déjà tracé. Suivre sa propre voie exige une combinaison aigre-douce d’insouciance et de colère. J’ai choisi de sortir des chemins balisés par le rationalisme et le productivisme. 

			[image: ]

			Un parcours que l’on pourrait qualifier de singulier, polymorphe et non conventionnel, car les frontières poreuses entre chaque discipline que j’ai expérimentée définissent mon appétit. Je réalise que mon esprit imaginatif ne se réconcilie pas toujours avec le monde concret dans lequel je vis, un monde drogué par l’appât du gain et le pouvoir. J’utilise les nouvelles technologies, l’image et la mise en scène comme un langage poétique, onirique et abstrait, proche d’un monde irrationnel dans lequel mon imaginaire se retrouve, en dialogue avec un scénario délivré par des acteurs ou une performance musicale sous une forme tangible sur scène. L’art et l’imaginaire sont pour moi les véhicules pour exprimer la déferlante envie d’indépendance, de liberté et de valeurs humanistes auxquelles j’aspire.

			À ce titre, le féminisme est indissociable de mon engagement artistique et citoyen. 

			Quant aux frontières entre le privé et le social, elles ne peuvent que s’effacer. L’amitié, l’amour familial, mes collaborations avec des amis artistes, tout est susceptible de s’inscrire dans ma démarche artistique, d’être vécu éventuellement dans le prisme transformateur de l’art. De plus, le corps dans mon travail doit être exposé, généreux, chercheur, combattif et aussi actif que la pensée. Sans pudeurs ni inhibitions. Ce qui serait, à certains égards, provocant, l’abandon sans artifices du jeu, le rendent tout simplement humain, en font un geste complice. Une théâtralité-limite, qui désacralise l’intimité ou la sexualité, qui nous renvoie à nous-mêmes. À nos interdits. En nous éloignant des stéréotypes qui nous emprisonnent comme femme et comme artiste. 

			Dès ma sortie du Conservatoire, j’ai condamné la sous-représentativité des femmes sur scène, au cinéma et à la mise en scène. J’ai critiqué, en ripostant par mes créations, les stéréotypes qui nous confinent à une position subalterne, de faire-valoir, de soumises. Je me suis attaquée aux clichés qui enferment les femmes dans des rôles traditionnels, aux stéréotypes qui nous limitent et nous cantonnent dans l’intime, comme si nous étions incapables de raconter autre chose. C’est pourquoi ma première création au sein de ma compagnie en 1998, écrite par Marie Michaud et moi-même, comportait une distribution entièrement féminine. 

			J’ai ensuite gardé cette ligne éditoriale pour le reste de mes créations. J’ai priorisé des femmes pour l’embauche des concepteurs décor, costume, vidéo et éclairage. De 1991 à aujourd’hui, les femmes sont au centre de mes créations. Je me réjouis de voir que l’on manifeste pour la parité et l’équité salariale. Les femmes apportent d’autres visions du monde et il faut y avoir accès. Imposer sa volonté propre en dépit des oppositions est mon moteur. Les œuvres subversives et novatrices sont ma nourriture intellectuelle, affective et psychique, des œuvres qui n’acceptent ni tabous, ni destinées prévisibles. 

			Je défends et je crois qu’on peut être exigeant sans être hermétique. Être exigeant est synonyme de la confiance qu’on porte à l’intelligence du spectateur en élevant la forme et le propos au-dessus d’une lecture facile et banale. S’insurger et être téméraire dans le sens d’audacieux est la devise que m’a transmise mon amie Hélène Pedneault, et quand l’irrévérence me manque, je pense à elle. Nous ne voulons pas être figurantes de service. Je nous souhaite de connaître un jour la dignité d’êtres tous égaux.  [image: ]

		

		
			Dossier

			Art militant autochtone

			Sindy Ruperthouse et nos sœurs en esprit

			Virginia Pésémapéo Bordeleau, peintre, poète et romancière

			En 2014, la GRC alléguait qu’il y avait 1 200 femmes autochtones assassinées ou disparues depuis les années 1980. Si on ajustait ce nombre à la population en général, ce serait 32 000 femmes qui seraient dans la même situation, soit autant qu’en temps de guerre. J’ai voulu présenter le cas particulier de Sindy Ruperthouse, une Anishnabeh de la communauté de Pikogan, pour dénoncer le sort réservé aux femmes autochtones par la société dominante. 

			Le refus des forces policières d’admettre qu’il y a deux poids deux mesures dans la résolution de ces cas n’aide pas à trouver des solutions à cette injustice. N’entendrait-on pas une clameur parcourir le pays pour que la recherche de ces femmes devienne une priorité pour les forces de l’ordre ? Alors que la disparition d’une Autochtone n’est parfois même pas soulignée par les médias.

			Par ailleurs,  les recherches faites par les groupes de femmes avancent le chiffre de 4 000 cas. En ce qui concerne Sindy Ruperthouse, sa disparition fut à l’origine des dénonciations par les femmes autochtones de Val-d’Or sur le comportement des policiers à leur endroit. D’où la mise en place de la Commission Viens sur les rapports entre les services publics et les Autochtones, dont les audiences se terminaient le 14 novembre 2018.
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			Murale à la mémoire des femmes autochtones assassinées ou disparues, située sur le boulevard Saint-Laurent, à Montréal. Artistes : Murale : Fanny Aïshaa, Guko et Monk.e.

			Poésie en marche

			Mon projet intitulé Poésie en marche pour Sindy surgit d’une réflexion souhaitant aborder les blessures du territoire et de ses habitants. Il s’agit d’une rencontre entre des artistes autochtones et allochtones. Le Centre d’exposition de Val-d’Or en collaboration avec le Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or a élaboré ce projet sous le titre Aki Odehi, qui signifie cœur de la Terre-Mère. Les maîtres d’œuvre étaient Carmelle Adam, directrice du Centre d’exposition et Sonia Robertson, commissaire innue. 

			Les cinq artistes choisi·e·s devaient faire un travail incluant la collaboration des aîné·e·s autochtones. Différents angles ont été choisis par les artistes liant le territoire et leurs habitants : celui de la violence faite aux femmes par Véronique Doucet, les inondations ou la déforestation du territoire par Kevin Papatie, le drame des pensionnats par Karl Chevrier, le déménagement forcé vers les réserves par Jacques Baril. Par un concours de circonstances, les travaux de la commission Viens débutaient en même temps que mon projet en juin 2017, qui consistait à faire des jardins de fleurs avec le prénom de Sindy dans des lieux qui avaient été signifiants pour elle. La préparation du travail a impliqué la collaboration de sa famille, qui devait accepter que je prenne Sindy comme sujet de démarche artistique. En plus des jardins fleuris, j’écrivais de la poésie destinée à être lue pendant l’action urbaine.

			De l’art à la rue

			Lors d’une journée de juin 2017, au moment de la première marche où nous devions semer les graines de fleurs dans les différents sites prévus à travers la ville, nous avons appris que les policiers de Val-d’Or témoignaient devant la commission Viens. Leur témoignage fut reporté et quelques agent·e·s de l’ordre ont participé à l’action urbaine en marchant à travers les Anishnabes, les Cri·e·s et les Québécois·es qui suivaient le parcours tracé allant d’un jardin à l’autre.

			Lors de la seconde marche le mois suivant, soit le 18 juillet, la foule s’était agrandie par la présence de notables de la ville et de représentant·e·s des député·e·s régionaux et davantage d’agent·e·s de police. La commandante de la brigade spéciale créée pour mieux servir les intérêts des Amérindien·ne·s des alentours de Val-d’Or a donné des directives à ses agent·e·s afin que la marche se fasse sans accrocs. Nous avons donc reçu la collaboration de tous et toutes pour que cette poésie en marche se fasse dans les règles de l’art.

			Parmi les derniers effets découlant de ce projet, le canal APTN a produit une émission sur la disparition de Sindy Ruperthouse. À l’arrière-plan, la commentatrice présentait le mur du Centre autochtone de Val-d’Or sur lequel j’avais écrit son nom en mousse. Puis, lors du lancement du recueil de poésie, en novembre 2018, le journal local a présenté cette nouvelle en page couverture. Ce que la poésie n’arrive jamais à faire, être à la une des nouvelles régionales, Sindy Ruperthouse l’a réussi. [image: ]

		

		
			Dossier

			Art et féminisme

			Quelques tendances significatives

			Ève Lamoureux, professeure d’histoire de l’art à l’UQAM 

			L’art contemporain est emporté, depuis les années 1990, par une troisième vague du féminisme complexe et polymorphe. Certains modes d’exploration des décennies précédentes demeurent, mais de nouvelles préoccupations s’imposent. J’insiste ici sur certains courants qui s’emparent de la question identitaire, mais l’envisagent de façon innovante.
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			Droits et libertés, œuvre de l’ATSA, 2004 (photographie dérivée de l’installation).

			A posteriori, plusieurs ont reproché à l’art féministe des années 1970 d’être trop « essentialiste », de postuler une identité intrinsèque de « la » femme qui, de surcroît, niait la diversité de cette catégorie de genre. Depuis les années 1980, nous assistons, du moins dans certaines conceptions féministes, à une déconstruction de cette vision, initiée entre autres par des artistes racisé·e·s. Radicalisée depuis les années 1990, elle s’exprime notamment dans la pensée queer, et plus récemment dans la parole trans, ainsi que dans une pratique artistique qui témoigne de l’intersectionnalité et de l’éclatement des identités binaires.

			La réalité d’une identité kaléidoscopique, mouvante, qui se développe avec une réflexion sur les rapports de domination, intéresse aujourd’hui un grand nombre d’artistes. Nommons, à titre d’exemple, Les Fermières Obsédées, qui nous offrent, depuis de nombreuses années déjà des performances déjantées qui déconstruisent les représentations genrées. 

			Échapper aux catégorisations binaires

			L’art queer et trans gagne en importance. Combat esthétique et politique, il s’engage dans une transformation des pratiques artistiques et du champ de l’art. Virginie Jourdain, avec son exposition L’égalité des doigts (2013), s’intéresse aux droits de la communauté LGBTQ+, à la parentalité, à la violence ressentie découlant de l’assignation de sexe et de sexualité, notamment, par l’usage très appuyé des couleurs bleu et rose. Coco Riot, dans Genderpoo (depuis 2008), invente des signes de toilette différents et souvent ambigus montrant ainsi la diversité des corps et des registres identitaires. 

			L’artiste trans Ianna Book, dans la performance OK Lucid (2016), clavardait en ligne sur un site de rencontre, en public, afin d’observer les réactions de ses correspondants lorsqu’elle affirmait qu’elle était trans. Des expositions collectives s’organisent aussi comme Trans Time (Paris, 2016  ; Montréal, 2014) et Témoigner pour agir (Montréal, 2017-2018). Cette dernière, créée en collaboration avec le milieu communautaire québécois – LGBTQI, travailleuses du sexe et VIH/sida –, regroupait un ensemble de problématiques rarement explorées ensemble et des œuvres d’art communautaire et issues d’artistes professionnel·le·s.

			Représenter autrement la sexualité

			Des artistes féministes explorent une pornographie féministe, le sadomasochisme et défendent le travail du sexe. Dans certains de ses autoportraits, Catherine Opie révèle les plaies laissées sur son corps par des pratiques sadomasos consensuelles (Self-Portrait Cutting, 1993). Émilie Jouvet est une des figures phares de ce que plusieurs appellent la post-pornographie. Son documentaire Too Much Pussy! (2010) suit sur les routes d’Europe les représentations d’un cabaret queer, transgenre, exhibitionniste et féministe. Se joue ici une transgression des divers styles artistiques et des rôles genrés liés à la sexualité, une appropriation du plaisir et de la représentation de la sexualité, de même qu’une contestation des limites de la sexualité dite conventionnelle. Ces pratiques soulèvent débats et controverses.

			S’attaquer au postcolonialisme et au racisme

			Les études postcoloniales ont aussi une influence sur l’art féministe. Des artistes comme Devora Neumark (Home Beautiful – Inviting in the Ancestors, 2011) explorent les blessures individuelles et collectives causées par le colonialisme et les génocides, favorisent l’émergence d’autres récits occultés par l’histoire et ouvrent les espaces de débats nécessaires pour transformer les rapports de pouvoir toujours existants. Idem avec Kama La Mackerel (My Body is the Ocean, 2017), qui co-initie des événements comme Gender Blender et Qouleur, un festival d’artistes LGBTQ+ spécifiquement racisé·e·s et autochtones. 

			Ces questions sont aussi omniprésentes chez plusieurs artistes autochtones comme Rebecca Belmore (The Blanket, 2011), Nadia Myre (The Scar project, 2005-2013) et Christi Belcourt avec son magnifique projet Walking With Our Sisters (depuis 2014), une installation artistique commémorant les femmes autochtones disparues et assassinées. Notons, plus largement, les combats des artistes autochtones et racisé·e·s pour la reconnaissance de leur pratique artistique, leur inclusion dans le milieu et la représentation de la diversité dans le paysage artistique et médiatique1. 

			Ces pratiques artistiques féministes conçoivent qu’une transformation des rapports sociaux de domination exige de s’attaquer non seulement aux structures sociales, mais à l’esprit, au corps, aux affects et aux sensibilités des gens. [image: ]

			
					Voir l’étude réalisée par Diversité artistique Montréal (DAM), Pour un processus d’équité culturelle. Rapport de la consultation sur le racisme systémique dans le milieu des arts, de la culture et des médias à Montréal, 2018.
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			la condition migrante

			Élargir les frontières de la démocratie

			Mouloud Idir

			Sous le thème « Migrer, résister, construire, transformer », le Forum social mondial sur la migration (FSMM) s’est tenu en novembre dernier à Mexico. Dans l’invitation à y participer, il était clairement dit que la 8e édition serait axée sur les enjeux sociaux, géopolitiques et environnementaux liés aux migrations et qu’elle voulait tabler sur une véritable approche d’« ouverture des frontières ».

			À première vue, parler d’ouverture ne signifie pas nécessairement l’abolition des frontières comme cela est revendiqué par certaines organisations issues du milieu libertaire – pensons, dans le cas québécois, à Solidarité sans frontières. Qu’importe l’horizon où l’on se situe sur cet enjeu, l’essentiel est de dire ici que les différentes activités organisées au FSMM sur cette thématique auront permis de comprendre l’importance de se coltiner cet enjeu politiquement, mais sans doute aussi philosophiquement.

			Est-il utile de rappeler, sur ce plan, que dans les débats actuels autour des enjeux migratoires, une des questions cruciales est celle du rapport aux frontières, à leur ubiquité, à leur dissymétrie ? L’on est le plus souvent incapable de penser la frontière autrement qu’en la réifiant dans la pensée d’État, pour reprendre les mots d’Abdelmalek Sayad. 
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			Photo : Tony Webster (CC BY 2.0).

			Il faut sans doute ici rappeler et dire avec force que la frontière n’est plus aux marches de l’État, elle est au cœur de la politique, elle en est même en quelque sorte un cœur vivant, voire l’un des plus problématiques. Le défi majeur actuel – et divers ateliers organisés dans le cadre de ce FSMM auront permis d’en prendre la mesure – est celui consistant à essayer de penser l’enjeu de l’institution frontalière dans une optique démocratique. Sans aller trop loin, je formulerai la proposition qu’une réflexion politique sur cette question frontalière pourrait à tout le moins être ramenée à l’impératif de répondre démocratiquement aux enjeux de l’accueil et de l’hospitalité. 

			En ce sens, l’urgence est celle d’une politique de l’accueil plus hospitalière. Ce qui exige de la rapporter à la démocratie et de l’inscrire dans le mode de fonctionnement propre à son régime. Dans ce cadre, il ne s’agit pas tant de plaider pour une ouverture pure et simple des frontières, mais pour leur remise en cause inconditionnelle. Se saisir démocratiquement de cet enjeu exige donc de dire avec force qu’en démocratie, le peuple n’existe jamais en tant que tel, mais qu’il est toujours à construire et à faire advenir. Que cette construction, si elle se veut démocratique, doit reconnaître le droit aux demandes d’inclusion qui lui sont soumises. Et parmi celles-ci, figure implacablement l’enjeu d’un franchissement plus démocratique des frontières. 

			Réponses timorées au droit de migrer

			Un deuxième enjeu ressortait avec force de ce forum : il s’agit de la critique du récent Pacte global de l’ONU qui a été ratifié par la grande majorité des États réunis à Marrakech lors des rencontres du 10 et 11 décembre dernier. Outre l’ouverture des frontières, cette édition du FSMM aura aussi fait sien un principe important et qui chemine graduellement en dehors des organisations et cercles spécialisés : je parle ici du droit de migrer et du droit à la circulation auxquels restait attachée cette 8e édition.

			Beaucoup d’espoirs ont été mis, par de nombreuses ONG, dans les capacités des Nations unies à mettre en place des outils de protection des droits des personnes migrantes et de renforcement de la liberté de circulation. Il faut dire qu’en l’absence d’un droit international spécifique sur les migrations – encore moins d’un « droit de migrer » –, le Pacte est censé combler ce vide par la confirmation des principes universels, des Déclarations de droits et autres pactes en la matière. Cela prend place dans une conjoncture fortement marquée par la prolifération de discours et d’arguments selon lesquels les politiques actuelles, axées sur le contrôle des frontières et une rhétorique sécuritaire, ne sont pas seulement dommageables en matière d’atteintes aux droits des personnes, mais qu’elles sont aussi inefficaces au regard même de leurs objectifs.

			Or, tel qu’il est proposé dans sa version finale, le Pacte s’apparente plus à un instrument au service des États riches. Il vise à permettre un contrôle sélectif des entrées en fonction de critères surtout utilitaristes. Certes, ce genre de pacte a comme objectif de donner plus de légitimité à la question des migrations. Il dit l’importance de traiter cet enjeu de façon multilatérale, au même titre que la question écologique, en somme, même si dans les deux cas les réponses demeurent encore timorées.

			Pour le moment, les lieux où cet enjeu migratoire est traité demeurent encore trop hégémonisés par les grands États d’immigration du Nord. Ceux-là qui pèsent de tout leur poids au sein des instances comme celles de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’OCDE et d’autres. Les modalités dans lesquelles est traité cet enjeu migratoire ne doivent pas nous faire perdre de vue plusieurs choses.  

			La première, c’est sans doute le fait que ce modèle de négociation vient pallier un refus, surtout des États du Nord, d’introduire de nouveaux statuts pour les personnes migrantes… Il y a sur ce plan une grande frilosité. Nombreux furent les ateliers du FSMM qui insistaient là-dessus. Cela est d’autant plus important que l’on observe un très grand décalage – d’ailleurs de plus en plus manifeste – entre les catégories sociologiques de la migration et les catégories juridiques censées l’encadrer. Il est important d’en prendre conscience et d’ouvrir un énorme chantier de réflexion sur cette question. 

			La deuxième chose que je veux mettre de l’avant est la suivante : le pacte dit encourager une gestion concertée des flux migratoires au niveau international, en partenariat avec les pays d’origine, de transit et de destination. Mais les analyses les plus fines que l’on peut faire du fonctionnement des mécanismes de concertation invitent à la vigilance.

			En aucune façon ce pacte ne bousculera la tendance lourde des orientations étatiques en matière migratoire, pas plus qu’il ne résoudra les formes de précarité ou d’inégalités qui découlent des politiques actuelles. Ce pacte ne parvient pas à innover, comme en témoigne toute la phraséologie attachée à des politiques aussi éculées que les programmes de migration temporaire. L’absence de toute réflexion sur le droit à la circulation, même en tant qu’horizon lointain, indique l’incapacité des organisations internationales à repenser en profondeur les politiques migratoires et à façonner de nouveaux horizons normatifs. 

			L’enjeu du droit à la circulation, pour nous en tenir à ce seul aspect, devient dès lors un bien inégalement réparti, alors qu’il faut le penser comme un bien public et dans une perspective démocratique. Le pacte dit dans son préambule que les principes et directives qu’il met de l’avant s’appuient et reposent sur les principes de la charte de l’ONU et les différentes conventions internationales. Mais il n’enjoint pas les États à signer, par exemple, la Convention de 1990 sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, Convention d’ailleurs qui a été signée par une cinquantaine d’États, tous des États de départ et aucun État de destination. Pas de portée contraignante, donc, du pacte sur un tel élément. Ce que la déclaration finale du FSMM n’a pas manqué de relever au demeurant.

			Le principe démocratique à l’avant-plan migratoire

			Devant les défis migratoires actuels, face à la montée des discours et actes décomplexés de la droite populiste et le plus souvent raciste, les organisations de la société civile réunies au sein du FSMM ont réaffirmé leur attachement aux droits fondamentaux des personnes migrantes et de leurs familles. La seule réponse sensée, disaient-elles avec force, est celle de la solidarité et de l’égalité des droits pour tous et toutes. 

			En ce sens, elles nous obligent en quelque sorte à ne pas perdre de vue que le principe démocratique et le « droit aux droits » doivent être au cœur de nos réflexions. Ce principe démocratique, il faut sans cesse lui associer de nouveaux contenus, de nouvelles conséquences ; car son histoire en est une qui est cumulative et conflictuelle. Un tel point de vue sera difficile à faire valoir tant et aussi longtemps que l’on ne convaincra pas que l’association entre liberté et égalité au cœur des idées de démocratie et d’émancipation ne gagne en force et en légitimité qu’en s’actualisant.

			Et quel est le principe de légitimité qui a le plus de force dans une société comme la nôtre ? C’est sans doute le principe « des droits fondamentaux ». Il nous semble dès lors important d’aller au bout de ce qu’il suppose ou, mieux encore, de ce qu’il permet ou met au premier plan : ce qui nous est ici offert est l’idée de garantie ou de conquête des droits, de générations successives de droits qu’il faut formuler de façon qu’on puisse s’y référer. C’est en ce sens que notre régime de citoyenneté et notre démocratie devraient être perçus comme imparfaits. Cette imperfection signifie notamment que la citoyenneté est une pratique et un processus plutôt qu’une forme stable. Ce qui nous invite à nous intéresser à la façon dont on accède à la citoyenneté (ou aux droits) et non seulement au statut ainsi obtenu. La citoyenneté comme la démocratie ne sont rien d’autre, en substance, que le processus de leur acquisition et de leur réactualisation. Cela vaut autant pour des luttes qui concernent les personnes migrantes que pour la société de façon générale. Voilà la portée éthique et politique que nous décelons dans cette question de l’heure. La gauche gagnerait à penser cet enjeu en dehors des seuls schémas nationalitaires1. [image: ]

			
					Voir Frédéric Lordon, « Dire ensemble la condition des classes populaires et des migrants », texte inédit pour le site Web de Ballast. En ligne : www.revue-ballast.fr/frederic-lordon-dire-ensemble-la-condition-des-classes-populaires-et-des-migrants-1-3.
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			La construction des pipelines se militarise 

			Photo : Unist’ot’en camp (CC BY 2.0). Texte : Xavier P.-Laberge 

			Le 7 janvier dernier, la Gendarmerie royale du Canada (GRC) a violemment démonté le blocus et le campement de la nation Wet’suwet’en au nord de la Colombie-Britannique afin de faire respecter une injonction autorisant la construction d’un gazoduc controversé de Coastal GasLink. Selon la GRC, quatorze personnes ont été arrêtées malgré leur contestation pacifique.

			Le camp Unist’ot’en a été envahi quant à lui par des bulldozers et des membres armés de la GRC. Le gouvernement fédéral démontre encore une fois l’immense fossé entre ses intentions de réconciliation et ses actions réelles. La nation Wet’suwet’en affirme vouloir poursuivre la défense de ses territoires ancestraux et ses droits. Pour soutenir les actions en ce sens, le site Web du camp Unist’ot’en dit qu’il est possible de faire un don à la cause, d’aller au camp, d’organiser des événements de solidarité et de signer un engagement en soutien au camp.

			Pour de plus amples informations : unistoten.camp/thisisnotover. [image: ]
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			Mexique

			Une victoire pour la justice et contre la violence d’État

			Marie-Christine Doran* et Margarita Zires Roldán**

			Mai 2018 : le Mexique est secoué par une décision aussi importante qu’inattendue, qui révèle l’ampleur de la violence d’État dans ce pays souvent vu comme contrôlé par les narcos. Après des années de mensonges officiels du gouvernement d’Enrique Peña Nieto visant à convaincre la population que les 43 étudiants de l’École normale d’Ayotzinapa, disparus en 2014, avaient été victimes de leurs propres actes, un tribunal de Tamaulipas accepte d’ouvrir une enquête à la suite de plaintes pour torture de certains de ces narcotrafiquants accusés.

			En acceptant de rouvrir ce cas jugé « classé » selon la version officielle de « l’assassinat » par des narcos des 43 étudiants, pourtant tous fils de paysans, plusieurs autochtones et tous engagés dans de nombreuses luttes sociales, le tribunal de Tamaulipas vient remettre en question tout l’édifice de mensonges et de violence que le gouvernement sortant avait présenté en grande pompe comme une « vérité historique » montrant l’étendue du pouvoir des réseaux criminels au Mexique.

			Nous avons appris : nous sommes sortis pour exiger justice, nous ne sommes pas restés à la maison !

			parole tirée des entretiens avec Les parents des 43 étudiants disparus d’Ayotzinapa

			À la veille des élections présidentielles historiques du 1er juillet qui allaient porter la gauche (MORENA) au pouvoir avec le populaire président « AMLO » au terme de la campagne électorale la plus mortelle de l’histoire du Mexique (117 candidat·e·s et journalistes assassiné·e·s), cette décision judiciaire allait ouvrir une brèche d’espoir inédite dans un Mexique déchiré. Ainsi, le jugement de Tamaulipas ne se limite pas à rétablir la vérité sur l’affaire d’Ayotzinapa, mais donne aussi de pleins pouvoirs d’inculpation aux magistrats qui devront mener l’enquête en considérant, non pas que les étudiants ont été assassinés, mais plutôt qu’ils sont victimes de disparitions forcées. Il s’agit là d’une différence majeure, car les disparitions forcées sont désormais reconnues en droit international comme des crimes à caractère permanent et contre l’humanité et ne peuvent plus être amnistiées, comme tant de dictatures ont voulu le faire depuis les années 1990. 
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			Photo : Marie-Christine Doran.

			Des dires mêmes du juge Fernández De la Mora, un des trois juges du tribunal de Tamaulipas, interviewé en novembre 2018, « les mobilisations sociales pour la justice motivent le pouvoir judiciaire à agir1 ». Ces mobilisations, notamment celles des familles des disparus, issues de milieux paysans très modestes, sans aucun autre recours que leur courage malgré les persécutions, impliquent de partir à chaque 26 du mois de l’École normale d’Ayotzinapa où étudiaient leurs fils pour aller manifester à México. Ces impressionnants rassemblements, réunissant aussi des milliers de sympathisant·e·s chaque mois, sont coordonnés par les étudiants survivants d’Ayotzinapa au son de slogans chantés sur un ton de plainte typique du monde autochtone du Guerrero et ont attiré l’attention internationale. Ceci a permis l’implication – en partie bénévole – des nombreux experts du Groupe interdisciplinaire d’experts indépendants (GIEI) de la Commission interaméricaine des droits humains (CIDH) ainsi que de différents comités de l’ONU. 

			Ces instances, en collaboration constante avec les familles qui affirment d’ailleurs que « c’est la première fois qu’on nous traite comme des êtres humains » ont produit, dès 2016, deux rapports très volumineux démontrant de manière irréfutable l’implication directe des agents de l’État mexicain à tous les niveaux dans le cas d’Ayotzinapa : « participation directe de trois corps de police » ainsi que « différents niveaux d’autorités, incluant la police de l’État de Guerrero, le gouvernement fédéral et l’armée mexicaine » qui « avaient l’information et étaient en communication quant aux déplacements forcés des étudiants durant leur disparition2» . Les rapports du GIEI montrent aussi, comme le soutenaient les familles, que les étudiants disparus n’avaient aucun lien avec le narcotrafic et se préparaient en fait à aller manifester en commémoration du massacre des étudiants par les forces étatiques en 1968 à Tlalteloco. Après avoir été expulsées du Mexique à la suite de la publication de ces rapports et attaquées directement par la presse proche du pouvoir politique, ces instances internationales sont maintenant rappelées pour travailler aux côtés des familles dans le cadre de la nouvelle commission d’enquête créée par le jugement de Tamaulipas.  

			La possibilité d’inculpation d’agents de l’État pour des disparitions forcées est inédite dans le contexte mexicain. En effet, la Loi générale en matière de disparition forcée de personnes et disparition commise par des particuliers, datant de 2017, ne prévoit pas d’emblée que des policiers ou des militaires puissent être impliqués dans ce genre de crime et, de fait, elle n’a permis de juger aucun cas impliquant des agents de l’État depuis son adoption, malgré de nombreuses plaintes contre ces derniers. Un des effets majeurs du jugement de Tamaulipas est donc de démontrer avec force que si des agents de l’État sont directement impliqués dans le cas d’Ayotzinapa, on peut aussi poser la question pour de nombreux autres cas parmi la trentaine de milliers de disparitions forcées survenues dans la dernière décennie au Mexique. Interprété comme une victoire des sans-voix, ce jugement fouette les mobilisations sociales massives contre la violence et l’impunité, mais aussi contre la répression et la criminalisation dont sont victimes les défenseurs·euses des droits au Mexique, à l’instar de « Los 43 », qui ont payé de leur trop brève vie leur engagement pour l’environnement. Ainsi, alors que nombre d’analystes se contentent de parler du pouvoir des cartels – bien réel et terrifiant – la criminalisation de la défense des droits révèle aussi une « face cachée de la violence » déployée directement par l’État par le biais de nouvelles lois qui pénalisent les manifestations et autres droits civils et politiques3. Il est à cet égard révélateur que nos entrevues démontrent que, pour les parents de « Los 43 », c’est l’État qui est le premier responsable de la violence au Mexique. 

			Véritable coup de tonnerre dans le contexte d’impunité régnante, la création prévue de cette première commission d’enquête avec pouvoirs judiciaires pour disparitions forcées a suscité, quasi immédiatement après son annonce en mai dernier, pas moins de 200 tentatives de blocages par diverses instances gouvernementales : la grande majorité a été rejetée par la Cour suprême, mais cette dernière doit cependant se prononcer définitivement dans les prochaines semaines. Des mobilisations nationales et internationales en appui à la création de la commission pour Ayotzinapa sont d’ailleurs en cours actuellement. Le contexte politique depuis l’élection d’AMLO semble cependant favorable puisque le président a aussi créé, dès son intronisation, une commission d’enquête pour la vérité dont le mandat complète celui de la commission du tribunal de Tamaulipas. 

			Au centre-ville de México, au terme du long parcours de la manifestation du 26 de chaque mois, la foule se recueille chaque fois devant une œuvre d’art populaire, une jolie tortue en mosaïque bleue, qui porte sur son dos 43 autres petites tortues. C’est en prêtant l’oreille aux familles de Los 43 que l’on comprend pourquoi :

			« La tortue est comme la justice : lente, mais implacable »  

			« Elle avance à pas lents, mais… elle ne s’arrête jamais ! »

			« Sa dignité est intacte, elle va y arriver ! » 

			Depuis 2014, ces 43 petites tortues, venues du climat tropical du Guerrero, marchent dans México pour rétablir la dignité des Fils d’Ayotzinapa, étudiants, militants, paysans et Autochtones tombés pour la justice. [image: ]

			* Professeure à l’École d’études politiques de l’Université d’Ottawa.** Professeure de communication politique à l’Université autonome métropolitaine UAM-Xochimilco 

			Les auteures remercient le Centre de droits humains PRODH, spécialement le directeur Mario Patròn et Sofía de Robina pour leur accueil et la possibilité de réaliser les entrevues en toute sécurité à l’intérieur de leurs locaux. M-C. Doran remercie aussi le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada pour son appui dans la recherche sur la criminalisation de la défense des droits qu’elle mène avec son équipe en Amérique latine.

			
					M-C Doran et M. Zires, entrevue avec le juge Fernández de la Mora, México, novembre 2018.

					Entrevue avec Carlos Martín Beristaín, directeur du GIE dans Ibero, año IX, numero 52, 2017, P. 11-12. 

					Sur la criminalisation de la défense des droits, voir Doran, « La criminalisation de l’action collective dans la crise actuelle des droits humains en Amérique latine ». Revue québécoise de droit international, Hors-série, mars 2015, P. 221-246.
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			Capitalisme de plateforme. L’hégémonie de l’économie numérique

			Nick Srnicek, Montréal, Lux, 2018, 156 p.

			Dans ce bref ouvrage, l’économiste Nick Srnicek démystifie une déclinaison du capitalisme dont il est de plus en plus question à notre ère du « tout numérique ». La particularité du livre est d’approcher les entreprises de haute technologie en les resituant dans « le contexte économique et les exigences propres au système capitaliste ». Il s’agit donc de voir en quoi l’émergence des plateformes numériques s’inscrit dans l’histoire du développement du capitalisme de manière plus générale. Selon Srnicek, « le capitalisme, suivant le long déclin du secteur manufacturier, s’est tourné vers les données pour assurer la croissance et la vitalité de l’économie face à la léthargie du secteur industriel ».

			La première partie résume l’histoire économique des dernières décennies, en insistant sur les booms et les crashs qui ont mené à la situation actuelle : la crise de 2008, en particulier, a amené les banques centrales à diminuer les taux d’intérêt. « En conséquence, explique Srnicek, les investisseurs à la recherche de meilleurs rendements ont dû se tourner vers des actifs de plus en plus risqués » comme les entreprises de technologie. Les firmes de capital-risque sont parfois prêtes à investir à perte pendant des années pour laisser à la plateforme le temps de s’imposer sur un marché.

			La deuxième partie propose une typologie fort utile des diverses plateformes capitalistes ayant profité de ce contexte économique. Les plateformes publicitaires (Google, Facebook) extraient de l’information des usagers et usagères pour vendre de l’espace publicitaire à des annonceurs. Les plateformes nuagiques (Amazon Web Services, qui héberge une quantité impressionnante de sites web) louent des serveurs à des entreprises. Moins connues, les plateformes industrielles (General Electric, Siemens) proposent des logiciels permettant aux fabricants d’optimiser leurs processus de production – la fameuse 4e révolution industrielle. Les plateformes de produits (Spotify, Netflix) s’appuient sur la souscription des individus à des marchandises transformées en services. Finalement, les plateformes allégées (Uber, Airbnb) réduisent leurs actifs au maximum et offrent un espace « pour qu’usagers, clients et travailleurs se rencontrent ». Toutes ces plateformes ont en commun de chercher à « monopoliser, extraire, analyser, utiliser et vendre » les données, nouvelle matière première du 21e siècle.

			Le livre se termine sur un regard plus prospectif. Une guerre des plateformes a actuellement cours ; leur objectif est de former des monopoles, ce qui encourage les entreprises à constituer des systèmes fermés. Malgré tout, l’auteur montre que plusieurs de ces plateformes sont des géants aux pieds d’argile, puisqu’elles reposent largement sur des capitaux excédentaires. Or, le financement des entreprises émergentes par le capital financier tend à décliner et les revenus publicitaires pourraient plafonner et baisser également.

			Au final, si l’ouvrage est quelque peu terne sur le plan du style, et peu loquace sur les alternatives (à peine quelques lignes sont consacrées aux plateformes coopératives et au financement étatique), Nick Srnicek contribue sans conteste à approfondir notre compréhension du capitalisme de plateforme et à mesurer sa place au sein du système économique en général.

			Philippe de Grosbois [image: ]
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			Waati Seraa. La voix du temps ou l’appel des incompris 

			Samba Diakité, Saguenay, Différence pérenne, 2018, 162 p.

			« Le temps est arrivé, le temps est maintenant arrivé, le temps est encore arrivé, le temps est quand même arrivé, le temps est vraiment arrivé, le temps est enfin arrivé ». C’est sur ces mots de Waati Seraa que s’achève l’essai philosophique de Samba Diakité. L’auteur, originaire de la Côte d’Ivoire et aujourd’hui enseignant au Département de philosophie du cégep de Jonquière, nous invite à écouter le temps. C’est le temps, Waati Seraa, qui s’adresse aux lecteurs et lectrices. Le temps, justement parce qu’il est éternel et immuable, propose des leçons s’adressant tour à tour aux philosophes, aux enseignantes et enseignants, aux peuples d’Afrique et aux politiciennes et politiciens.

			Par exemple, il s’adresse aux philosophes, à ceux qui prétendent l’être. Il leur demande de cesser de répéter et de reproduire les idées des sages et de se mettre à la seule tâche philosophique authentique : créer des concepts pour rendre compte du monde tel qu’il devrait être. « Dites aux philosophes que la philosophie doit permettre l’éveil des consciences et que le philosophe doit être la rosée du matin qui mouille les habits du planteur courageux à l’aube du jour. »

			L’auteur s’adresse de manière directe et sans aucune condescendance aux peuples de l’Afrique à partir du Québec et invente une nouvelle science : l’Africanalogie. Cette méthode permet au philosophe de juxtaposer trois regards sur l’Afrique : celui de la philosophie, celui des sciences humaines et, de manière inattendue, celui des sciences expérimentales. De ces regards critiques, l’auteur propose une série de solutions qui ultimement permettraient à l’Afrique de développer sa propre volonté de puissance au sens nietzschéen : « Ô vous peuple ! Cessez de vous marginaliser ! Cessez encore plus de vous mésestimer ou de vous auto-flageller ! »

			Dans un style poétique efficace, qui manie les aphorismes et les analogies colorées, Diakité porte un regard radical et militant tant sur l’Afrique qu’à propos de la philosophie moderne. J’y ai découvert un frère d’émancipation là où avant il n’y avait qu’un collègue.

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			Moi, c’est Tantale

			André Marois et Julien Castanié, Montréal, Isatis, 2018, 56 p.

			Nous entendons de plus en plus, parler des métaux rares qui sont nécessaires aux technologies de pointe au cœur de notre quotidien. Il en va de même de l’obsolescence programmée de nos biens de consommation ainsi que de l’exploitation humaine, des enfants notamment, pour nous fabriquer un fatras de bidules branchés plus ou moins intelligents. 

			Moi, c’est Tantale aborde de front ces enjeux sociaux et écologiques : le métal y devient le personnage d’une histoire qui nous fait migrer avec les matières premières. Cet album jeunesse au large spectre nous fait cheminer de l’extraction du métal rare (par un gamin congolais de dix ans) à sa réduction en poudre au Japon, puis à son incorporation, en Chine, dans un minuscule condensateur avant de se retrouver redirigé vers une chaîne de montage de téléphones. Ça ne s’arrête pas là. En effet, il y a aussi un épisode européen dans lequel un jeune, au fil de sa curiosité, se conscientise, se politise et milite. Toutefois, son téléphone finit trop tôt à la casse et les composantes reprennent la mer vers l’Asie dans l’espoir d’une renaissance. Malheureusement, tout n’étant pas récupérable : vite à la décharge !

			Le voyage que nous propose André Marois nous met dans la peau des enfants et souligne les écarts abyssaux entre eux et les jeunes occidentaux choyés. Les vifs dessins rouges et noirs de Julien Castanié présentent des traits charbonneux qui interpellent l’imagination au point de prolonger l’exploration de l’écrit. Question de poursuivre l’expérience, outre des pistes documentaires et d’actions proposées en annexe, nous en apprenons également encore sur le fameux Tantale. Ce personnage de la mythologie grecque qui, à l’instar de notre société hyper développée, fait office de splendide métaphore : vouloir encore et encore atteindre l’inaccessible – quitte à immoler sa progéniture pour y parvenir ! [image: ]

			Valentin Tardi
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			Sincèrement vôtre. Petite introduction épistolaire aux philosophes

			René Bolduc, Montréal, Poètes de brousse, 2018, 232 p.

			L’ouvrage de René Bolduc, enseignant de philosophie au cégep, porte bien son titre. Il s’agit de vingt-sept courtes lettres dans lesquelles l’auteur se met dans la peau d’un philosophe et s’adresse à des personnages publics contemporains. Ainsi, Hannah Arendt interpelle les grandes compagnies, Charles Taylor questionne ceux et celles qui désirent devenir célèbres et Diogène s’adresse à Nadine de Rothschild.

			L’ouvrage, créatif dans les choix parfois surprenants des personnages auxquels les philosophes s’adressent, présente une vision de la philosophie comme un art de vivre et non pas comme une discipline savante, rebutante et inaccessible. En effet, les lettres sont plutôt présentées comme des conseils de vie et sont accompagnées de très courtes notes biographiques. Par exemple, cet extrait où Épictète s’adresse à l’enragé du volant : « Sache d’abord que tout ce qui se produit dans la réalité arrive pour une certaine raison que tu ne maîtrises pas. Ce qui s’est produit devait survenir, c’est tout. Convaincs-toi que tout ce qui arrive dans l’univers arrive par nécessité ; ça t’aidera à faire la paix ».

			L’ouvrage ne s’adresse pas à des initiés et rend la philosophie accessible par son style limpide et concis. L’ouvrage est tout de même dense en contenu. Le choix des philosophes est convenu. L’auteur a retenu seulement deux femmes philosophes et présente les visions d’hommes occidentaux. Les problématiques soulevées sont inégales dans leur portée. Certaines sont plus fondamentales que d’autres et certaines lettres évoquent des questions individuelles ou politiques. La rédaction de lettres à la deuxième personne du singulier crée un climat de proximité qui favorise la réflexion individuelle. Bref, il s’agit d’une tentative réussie d’actualisation de la philosophie à des contextes et des situations contemporaines alors que notre monde en a grand besoin.

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			L’écologie politique. Au-delà de l’environnementalisme 

			Dimitri Roussopoulos, Montréal, Écosociété, 2018, 144 p.

			Malgré la forte présence de l’environnement et des changements climatiques dans le débat public, l’absence de changements systémiques est source de découragement pour plusieurs. Serait-il possible que la solution réside dans un projet politique considérant la société et son environnement comme intrinsèquement liés ? Dans cette édition revue et augmentée d’un livre paru en 1993, Dimitri Roussopoulos poursuit le travail de Murray Bookchin en défendant l’écologie sociale comme solution, non seulement aux changements climatiques, mais aussi aux inégalités sociales croissantes. 

			Pour défendre son projet de société, l’auteur fait la généalogie de la gestion étatique de l’environnement et de la réaction citoyenne à la crise environnementale. Il y présente les multiples formes d’écologie politique et s’attaque principalement à l’environnementalisme et au capitalisme vert. Il critique le manque de vision globale de ces deux conceptions, car elles ignorent la cause principale de la crise : le capitalisme. Il s’avère donc essentiel de s’attaquer à ce système afin de sauver ce qu’il reste de vie sur Terre. Roussopoulos apprécie l’effort derrière l’écosocialisme, mais lui reproche sa centralisation et son étatisation. L’auteur aboutit ainsi à l’écologie sociale qui est fondée sur un municipalisme libertaire. Cette philosophie est radicalement écologiste, anticapitaliste et antiétatiste. Il faut une solution commune aux problèmes sociaux et écologiques, d’où l’écologie sociale.

			Très court et concis, ce livre est définitivement à lire. Il propose une solution claire et systémique aux graves problèmes actuels. Seule critique à émettre : l’auteur est trop réfractaire et peu nuancé quant aux autres philosophies et stratégies de lutte environnementale. Il s’attaque donc à plusieurs militant·e·s de la cause comme David Suzuki ou Naomi Klein. Si nous croyons qu’il a raison sur le fond de l’argumentaire, il sera nécessaire que l’ensemble du mouvement libertaire et écologiste travaille dans la même direction pour diminuer les effets de la crise écologique et sociale.

			Xavier P.-Laberge [image: ]

			[image: ]

			L’affaire Maillé. L’éthique de la recherche devant les tribunaux

			Marie-Ève Maillé, Montréal, Écosociété, 2018

			Dans L’affaire Maillé, la chercheuse Marie-Ève Maillé relate son épopée judiciaire. Durant ses études doctorales en communication à l’UQAM, l’autrice a étudié un groupe de citoyenne·ne·s mobilisé·e·s autour du projet éolien de l’Érable. La recherche de Maillé démontre, notamment, une détérioration du tissu social de la communauté. En 2013, des citoyen·ne·s s’engagent dans une action collective pour troubles de voisinage contre le projet de développement économique. À l’automne 2015, la jeune chercheuse est appelée à témoigner à titre d’experte et à produire sa thèse comme preuve documentaire au soutien de leur requête. L’autrice est attendue de pied ferme par les avocats mandatés par l’entreprise Éoliennes de l’Érable. Ceux-ci obtiennent du Tribunal qu’elle leur communique divers documents, dont des renseignements confidentiels sur les participants et les participantes recueillies dans le cadre de sa recherche ; c’est un précédent au Canada. 

			En vertu de l’Énoncé de politique des trois Conseils : Éthique de la Recherche avec des êtres humains du gouvernement fédéral, Maillé est tenue de protéger les données qui lui ont été fournies par les participants et les participantes de sa recherche et de ne pas les rendre publiques. Obéir au tribunal créerait une brèche monumentale dans les principes d’éthique du monde scientifique. Devant le refus de Maillé d’obtempérer, l’avocat du recours collectif retire son témoignage à titre de témoin expert. Néanmoins, l’entreprise insiste, et ce, en dépit des engagements éthiques qui lui incombent. 

			De plus, selon ladite politique du gouvernement fédéral, les établissements d’enseignement doivent soutenir les chercheurs et les chercheuses à respecter leur devoir de confidentialité. Or, comble de frustration, l’UQAM se défile et l’abandonne lâchement à son combat afin de protéger son image. La courageuse chercheuse n’a pas les moyens pour engager un·e avocat·e, alors elle doit se débattre pour trouver une personne acceptant de la représenter bénévolement. Elle réussit l’exploit, non sans avoir fait de nombreuses démarches. Après de longs mois, sous les pressions médiatiques, l’UQAM plie l’échine et décide de soutenir Marie-Ève Maillé dans le processus judiciaire. Ultimement, le jugement rendu par le magistrat donne raison à l’autrice. 

			Écrit sur un ton subjectif, avec une panoplie de détails, la saga judiciaire de Maillé est extrêmement poignante, mais aussi se lit comme un roman policier que le lecteur ou la lectrice dévore avidement. À lire, pour comprendre comment la recherche et ses principes sont remis en cause par les intérêts financiers des entreprises privées.

			Myriam Boivin-Comtois [image: ] 
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			La stratégie de l’émotion

			Anne-Cécile Robert, Montréal, Lux, 2018, 170 p.

			Dans une œuvre qui nous replonge dans les thèses des humanistes du siècle des Lumières, Anne-Cécile Robert, journaliste au Monde diplomatique, nous oblige à nous reposer les questions de Kant, de Montaigne ou de Descartes. Quelle place accorder aux émotions dans nos actions et nos réflexions ? L’être humain a-t-il le devoir de se conduire selon les règles de la raison ? 

			Résolument du clan des rationalistes convaincus, la philosophe démontre par un procédé rigoureux, abondamment illustré par des situations contemporaines, que consciemment ou pas nous avons laissé les émotions contrôler trop d’aspects de notre vie moderne à un tel point que nous en sommes prisonnières et prisonniers. Si pour elle, il n’est pas question de condamner le recours à l’émotivité, il est essentiel d’en évaluer les conséquences. Au lieu d’analyser les phénomènes, de les critiquer, de les contester, d’y réfléchir ou même de confronter nos idées, nous sommes contrôlés par les émotions.

			Les phénomènes ou les situations où la stratégie de l’émotion s’impose sont manifestes pour la journaliste, et ce, tant en France qu’au Canada. Sans en présenter une liste exhaustive, voici quelques situations qui, aux dires de l’autrice, relèvent de la stratégie de l’émotion, dépolitisent le phénomène et conséquemment empêchent l’analyse critique : les marches blanches (manifestations silencieuses qui soulignent le malheur d’une situation) ;   le recours systématique à un traitement psychologique lors de situations critiques. L’auteure réfère aussi à l’utilisation du devoir de mémoire qui transforme les victimes en héros, à l’invasion des faits divers dans les médias, au populisme, aux larmes des politiciens (dont Justin Trudeau) et à l’étalage public de leur vie privée. 

			Si parfois on reste sur notre faim quant au traitement que réserve l’autrice à certains phénomènes, l’argumentaire général lui donne raison : le recours à l’émotion est stratégique et constitue un outil de contrôle social duquel il faut s’émanciper. L’argumentaire est plus faible notamment lorsqu’elle aborde le droit des animaux. Pour l’autrice, la stratégie de l’émotion aurait doublement gagné, en nous convainquant d’accorder des droits aux animaux sur la base qu’ils sont des animaux sensibles comme les animaux humains, mais surtout en qualifiant essentiellement les êtres humains d’animaux sensibles, les éloignant ainsi de leur capacité de réflexion. Si son argumentaire est séduisant, il faut tout de même admettre que celui des défenseurs des droits des animaux n’est pas limité à ce seul argument comme le prétend Anne-Cécile Robert.

			Isabelle Bouchard [image: ]
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			Jeux vidéo

			Not Tonight

			Jean-François Mongrain

			Qui deviendrez-vous si un gouvernement d’extrême droite prenait le pouvoir ? Développé par la petite boîte britannique Panic Barn !, le jeu Not Tonight vous place dans cette situation.

			Soutenu par des graphismes très réussis en pixel art et une trame sonore solide, la simulation politique reprend presque intégralement le gameplay du jeu culte de la scène indépendante Papers, Please de Lucas Pope (2013) qui consiste à décider si l’on accepte ou refuse l’entrée à une personne en vérifiant sa carte d’identité. Relativement facile au départ, cette vérification se complexifie rapidement alors que les informations à vérifier (âge, date d’expiration, contrefaçons, etc.) se multiplient et que le nombre minimal d’entrées requises en un temps limité va en grimpant. Le jeu offre de ce côté un bon défi qui saura plaire aux amateurs de puzzles graphiques.
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			Capture d’écran du jeux Not Tonight.

			À la différence de Papers, Please qui vous place dans le rôle d’un agent de frontière de la factice république communiste d’Arstotzka, Not Tonight vous situe plutôt dans une dystopie au sein d’une Grande-Bretagne post-Brexit où les citoye·ne·s d’ascendance européenne non britannique (surnommés du terme dépréciatif d’« Euros ») sont menacés de déportation. Afin d’éviter ce sort, vous devez, en tant qu’Euro, réussir à accumuler mensuellement assez d’argent pour prolonger votre visa en prenant de petits boulots comme videur de bars. Votre maigre salaire dépend de l’efficacité de votre travail et votre budget insuffisant se partage entre des accessoires que vous devez vous procurer pour obtenir des contrats et la mise de fonds nécessaire au prolongement de votre visa pour le mois suivant.
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			Si on peut dire que le message politique anti-Brexit du jeu manque quelque peu de subtilité, ses personnages lui fournissent par ailleurs une belle profondeur : les quelques commentaires bien intentionnés bien que sujets à des microagressions de la part du patron, le ton dégoûté de l’agent responsable de votre cas, le racisme agressif d’un client, celui désinvolte d’une vendeuse ou les interactions dans le « bloc de relocalisation B » avec votre voisine de palier et son ivrogne de mari campent bien mieux l’ambiance que l’arc narratif principal un peu lourdaud. C’est au sein de cette atmosphère où se respire un mal banalisé que vous devez, en effectuant une série de choix tout au long du jeu, donner un sens au peu de pouvoir de décision dont vous n’avez pas été dépossédé. Lorsque vous avez à peine assez pour vivre et payer votre visa, acceptez-vous le pot de vin du revendeur de drogue local ou respectez-vous la loi en tentant d’être un honnête travailleur malgré l’injustice de votre situation ? Lorsqu’un voisin de palier se trouve dans l’embarras avec la police, placez-vous la sécurité de votre visa avant la solidarité avec vos pairs ? Lorsque vous apprenez l’existence de groupes séditieux dans les bars où vous travaillez, les laissez-vous entrer ou les dénoncez-vous ? Ces petits choix au cœur du jeu révèlent comment la pression croissante d’un fascisme tranquille vous dérobe peu à peu du pouvoir de choisir qui vous êtes. Qu’importe en effet ce que vous décidez de faire si c’est « eux » qui vous forcent la main en vous dépossédant de votre dignité ? Not Tonight vous reconduit ainsi au seul choix pouvant apparaître réel sous cette pression : vous brisera-t-on ou briserez-vous quelque chose ? [image: ]
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			Solution au jeu mathématique du no 77

			Les origines de l'algèbre

			Yannick Delbecque

			Problème 1 : Un carré et cinq racines égalent quinze.

			Solution : la racine est [image: ]

			On ajoute un carré de taille 5/2 par 5/2 = 25/4.

			Problème 2 : Un carré et deux racines égalent trois.

			Solution : la racine est 1. On ajoute un carré de taille 1 par 1.
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			À tout prendre !

			Ramon Vitesse

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre !www.ckut.ca

			[image: ]

			Violette Morris Première comparution, Javi Rey, Bertrand Galic, Kris, Marie-Jo Bonnet, Futuropolis, 2018, 71 p.Perdy (vol. 1) – Fleurs, sexe, braquages, Kickliy, Dargaud, 2018, 160 p.

			Ces deux BD illustrent deux femmes alarmantes. La première introduit une sportive qui fit l’effet d’un chien dans un jeu de quilles alors qu’elle s’illustra dans la boxe, le javelot et la nage en eau… libre ! Évidemment, elle ébranla le pouvoir mâle et ce travail vise à étayer le fait que son exécution en tant que « collaboratrice » durant la Deuxième Guerre mondiale visait plutôt à éliminer une femme dérangeante. Quant à Perdy, c’est un western trash avec une femme « hénaurme » qui, à sa sortie de prison, remet ça cent fois sur le métier. Le décalage avec sa fille en rajoute, si c’était utile !

			[image: ]

			Heimat – Loin de mon pays, Nora Krug, Gallimard BD, 2018, 288 p.Le voyage de Marcel Grob, Philippe Collin et Sébastien Goethals, Futuropolis, 2018, 192 p.

			Nous n’en avons définitivement pas terminé avec la Shoah : l’humain est-il mauvais ? Entre collage et croquis, le premier livre dérive dans le passé familial d’une Allemande devenue Américaine d’adoption qui ressent la « honte » de ses origines – heimat s’avère précisément l’idée de comprendre d’où l’on vient… L’autre bouquin évoque le troublant parcours d’un jeune Alsacien enrôlé « de force » dans les Waffen-SS. Ici, il se remémore sa vie tandis qu’il tente de mourir en paix – un tribunal s’interpose dans sa conscience.

			[image: ]

			L’âge d’or (vol. 1),Cyril Pedrosa et Roxanne Moreil,  Dupuis, 2018, 228 p.Swan – 1. Le buveur d’absinthe, Néjib, Gallimard BD, 2108, 180 p.

			Deux personnages féminins qui n’ont pas froid aux yeux dans d’autres époques ?! La première, alors qu’elle se fait évincer de la succession de son Roi de père, se trouve à vouloir reconquérir le pouvoir afin de, croit-elle, introduire plus de justice pour le peuple – le tout dans un rendu graphique flamboyant et onirique. La jeune Swan ambitionne quant à elle de se réaliser à titre de peintre dans une société où ce n’est même pas pensable… L’auteur au trait aussi fascinant que dépouillé et aux aplats de couleurs rares revisite l’impressionnisme et ses aléas avec aplomb.

			[image: ]

			Francis Desharnais, La petite Russie, Pow Pow, 2018, 180 p.Faire campagne, Bourdillon et Cezard, Atelier 10 + La Pastèque, 2018, 140 p.

			Pour mieux comprendre l’agriculture au Québec, deux BD complémentaires. Desharnais revient sur les pas de ses grands-parents qui furent colons à Guyenne, en Abitibi, de 1948 à 1968. Il y est question du mouvement coopératif (d’où le titre « communiste »), du dilemme financier entre couper du bois et une agriculture exigeante sans oublier le désir des femmes d’avoir voix au chapitre des décisions. Quant au livre Faire campagne, il s’agit d’un reportage BD minutieux qui débusque les contradictions des quotas et du gigantisme des fermes en découlant de même que du monopole de l’UPA versus l’Union paysanne naissante. Un doublet révélateur !

			[image: ]

			Dans le noir, Safia Nolin, (Bonsound)

			Miroir, miroir/Je sais que c’est moi la plus laide. Cendrillon redevient laideron ; elle n’en est pas moins humaine et renversante. Nolin démystifie avec ses désaccords acoustiques.

			[image: ]

			Disparition, Guillaume Beauregard, (La Tribu)

			L’ancien guerrier des Vulgaires se trouve Machin sans le « s ». Il est irrémédiablement seul devant une histoire qui ne passe pas. Disparition inquiète malgré une musique en perspectives. [image: ]
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